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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenwirtschaftspolitik

Eine im Herbst 2019 eingereichte Motion von Hans-Peter Portmann (fdp, ZH), die eine
ökologische Kompensation beim Freihandel zum Ziel hatte, wurde in der Herbstsession
2021 im Nationalrat behandelt. Dort weibelte Motionär Portmann für «Massnahmen, die
den regionalen Verkauf von nachhaltigen Produkten in der Schweiz fördern» und
welche die Marktposition der Schweizer Produkte gegenüber importierten
Lebensmitteln stärken sollten. Für Portmann sei es ein «Stolperstein» bei
Freihandelsabkommen, wenn der Absatz von Schweizer Landwirtschaftsprodukten
darunter leide. Die bestehenden Massnahmen zur Absatzförderung seien nicht
ausreichend. Portmann zeigte auch wenig Verständnis für die Argumentation des
Bundesrats, demgemäss die Motion zu wenig spezifisch sei. Er wünschte sich, dass der
Bundesrat «endlich mal von seiner Verwaltungspolitik weg- und hin zu einer
Gestaltungspolitik» käme. Bundespräsident Parmelin beharrte darauf, dass man bereits
über ausreichend politische Instrumente verfüge, um die Herstellung von nachhaltigen
Schweizer Produkten zu fördern. Dazu gehörten laut Parmelin Massnahmen der
Verkaufsförderung und Finanzhilfen für regionale Produkte sowie die Unterstützung
innovativer regionaler Projekte, die sich mit der Nachhaltigkeit und Qualität von
landwirtschaftlichen Produkten beschäftigen. Angesichts der zahlreichen bestehenden
Förderinstrumente sei das Motionsanliegen nicht zielführend. Parmelin kritisierte
zudem, dass die Motion nur einen Teilaspekt der Wertschöpfungskette, den Transport,
berücksichtige. Andere Aspekte wie Veränderungen der Flächennutzung, der
Produktion, der Verarbeitung, des Einzelhandels und der Verpackung seien für die
Umwelt aber gewichtiger. Er forderte den Nationalrat daher auf, die Motion
abzulehnen. Dieser tat ihm den Gefallen aber nicht und nahm den Vorstoss stattdessen
mit 163 zu 15 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) an. Nur einige Mitglieder der SVP- und der
FDP.Die Liberalen-Fraktionen stimmten dagegen. 1

MOTION
DATUM: 15.09.2021
AMANDO AMMANN

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Après la publication par le Think tank Avenir Suisse d'un registre listant les privilèges
dont bénéficie le secteur agricole en comparaison aux autres secteurs économiques, le
sénateur Caroni (plr, AR) demande au Conseil fédéral de rédiger un rapport donnant un
«aperçu des règles spéciales au profit ou au détriment de l'agriculture». Cette
demande fait suite à la réponse des autorités à l'interpellation 18.4081, dans laquelle le
Conseil fédéral affirmait qu'il allait analyser cette situation plus en détail. 
En chambre, le conseiller fédéral nouvellement en charge de l'économie et des
questions agricoles, Guy Parmelin, affirme que l'inclusion de telles précisions est
prévue dans le rapport sur la consultation quant à la politique agricole 2022 et
demande, par là-même, aux sénateurs et sénatrices d'accepter ce postulat. Le postulat
est adopté sans autres discussions. 2

POSTULAT
DATUM: 20.03.2019
KAREL ZIEHLI

Le secteur viticole connaît des difficultés pour écouler ses stocks  et cela n'est pas
seulement dû à la pandémie de Covid-19 qui a touché de plein fouet la Suisse. Ainsi, fin
2019 déjà, les vignerons et vigneronnes avertissaient de la situation critique qui allait
s'annoncer lors de la récolte annuelle. Les cuves étaient encore, en partie, remplies des
millésimes précédents. Le journal Le Temps faisait état de fortes tensions entre les
différents acteurs de la branche (petit.e.s et grand.e.s producteurs.trices, négociants,
grandes surfaces, etc.), compliquant la recherche de solutions. 
Certains chiffres permettent d'y voir plus clair, à l'image de la baisse de la
consommation de vin des Suisses.ses (moins 20% en 20 ans), ainsi que de la plus grande
part de vins étrangers achetés (ce chiffre passant de 55% il y a 25 ans à 65%
aujourd'hui). Ces importations de vin sont simplifiées par les contingents accordés aux
vins étrangers. Un groupe de viticulteurs et viticultrices principalement romand.e.s, qui
s'est formé sous la bannière des «Raisins de la colère», est donc monté en décembre
2019 à Berne pour manifester son mécontentement et demander une réduction de ces

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.09.2020
KAREL ZIEHLI
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contingents d'importation de 170 à 100 millions de litres. Pour eux, le fait que les
Suisses.ses boivent moins devrait logiquement amener à une baisse de ces contingents.
L'ancien vigneron et actuel ministre de l'agriculture, Guy Parmelin, s'était déjà montré
inflexible sur cette question en juin 2019. L'OFAG a tenu à rappeler qu'une telle mesure
impliquerait de modifier les engagements internationaux d'accès au marché de la
Suisse auprès de l'OMC. L'administration fédérale a préféré actionner un autre levier en
annonçant le renforcement de la promotion des vins suisses par une augmentation des
moyens prévus. Swiss Wine Promotion, organe responsable de cette mission, a donc
mis en place tout un arsenal de mesures – dont une nouvelle identité visuelle – afin de
faire effet sur les consommateurs.trices, la grande distribution et la gastronomie. 

C'est bien là où le bât blesse, car la pandémie du coronavirus, qui se déclarera juste
quelques mois après ces annonces, mènera à la fermeture des bars, restaurants et
cafés, une réduction drastique du tourisme (hôtellerie, ski, etc.) ainsi qu'une
interdiction des grandes manifestations (foires, concerts, festivals, etc.); des lieux qui
constituent une grande part du chiffre d'affaire des acteurs du monde viticole. Fin mai
2020, le Conseil fédéral a donc débloqué des fonds de soutien à hauteur de CHF 10
millions afin de permettre aux vigneronnes et vignerons de déclasser une partie de leur
stock de vin en vin de table, leur permettant de faire de la place pour la prochaine
récolte. 
Mais cette aide ponctuelle ne permet pas de régler le problème de fond et les
dissensions déjà présentes avant la crise du Covid-19. Tant Willy Cretegny, président de
l’Association suisse des vignerons-encaveurs indépendants, que le groupe «Les raisins
de la colère» (composé, entre temps, d'environ 400 viticulteurs et viticultrices)
continuent de lutter pour une baisse des contingents, alors que la Fédération suisse
des vignerons, présidée par le conseiller national Frédéric Borloz (plr, VD), s'y oppose.
Ce dernier a tenu à rappeler qu'ouvrir des négociations au sein de l'OMC impliquerait
de devoir peut-être faire des concessions dans d'autres domaines agricoles. Les
«Raisins de la colère» avancent d'autres solutions, dont une réduction du tourisme
d'achat en abaissant le quota d'importation en franchise de droits de douane. 
Cette situation n'est pas spécifique à la Suisse. Le phénomène semble, en effet,
toucher beaucoup de pays européens qui souffrent également de caves encore pleines
à l'approche des nouvelles vendanges. 3

Rétrospective annuelle 2020: Agriculture

La pandémie du coronavirus a également marqué le monde agricole en cette année
2020. En effet, cette crise a amené une multitude d'incertitudes dans le secteur. La
capacité d'approvisionnement de la Suisse en denrées alimentaires ainsi que les
risques de pénurie de main d'œuvre provenant de l'étranger ont été deux sujets de
préoccupation centraux.  
Les premiers chiffres disponibles montrent que l'agriculture suisse a globalement bien
résisté à la pandémie, augmentant même de 5.8 pourcent la valeur ajoutée brute en
comparaison avec l'année 2019. La production totale est restée stable (avec des
variabilités entre secteurs), tandis que les coûts ont baissé. Les stratégies développées
par le monde agricole durant la crise lui ont permis de résister, à l'image de la vente
directe qui a fortement augmenté. 
Quelques secteurs ont toutefois souffert, tels que le secteur viticole qui connaissait
déjà des difficultés à écouler la production de l'année précédente. Durant cette année,
marquée par des fermetures successives des cafés, bars et restaurants, le secteur s'est
retrouvé démuni face à l'impossibilité d'écouler sa production. Ces fermetures ont
également eu un impact sur les ventes de pommes de terre destinées à finir en frites.
Avec la chute de la consommation dans les restaurants, ces tubercules n'ont pas trouvé
preneur. Tout au contraire, la production de beurre indigène a été insuffisante pour
satisfaire la consommation nationale, contraignant les autorités à rehausser les
contingents d'importations à deux reprises. Bien que sollicitée par l'interprofession du
lait (IP-Lait), cette mesure a suscité la colère de certains cercles paysans, à l'image du
syndicat Uniterre. Cette pénurie s'explique, en partie, par le changement des habitudes
de consommation des Suisse.sse.s qui ont consommé plus de fromage lors du semi-
confinement, poussant donc les transformateurs à privilégier cette filière plus lucrative.

Autre secteur ayant connu des difficultés, la production de betterave sucrière n'a, elle,
pas souffert de la pandémie. Ce sont de toutes autres raisons qui ont mis cette filière à
mal, dont la concurrence avec ses voisins européens (source de discussions au
Parlement) et l'interdiction d'utilisation d'un pesticide – connu sous le nom de Gaucho

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
KAREL ZIEHLI
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– utilisé dans la lutte contre un puceron qui semble toucher, cette année, l'ouest du
pays. Cette interdiction, survenue en 2019, mais réitérée en 2020 par l'OFAG intervient
dans un contexte particulier. En effet, deux initiatives populaires traitant de la question
des pesticides passeront devant la population en 2021 sans contre-projet labellisé tel
quel (initiative pour une eau potable propre et initiative pour un interdiction des
pesticides de synthèse). En parallèle à ces deux textes provenant de la population, le
Parlement débat d'une initiative parlementaire élaborée par la CER-CE qui vise à
réduire les intrants fertilisants ainsi que les risques liés aux produits phytosanitaires et
qui représente, en partie, une réponse aux deux initiatives.

Une partie de cette initiative parlementaire s'appuie sur la nouvelle mouture de la
politique agricole 22+ (PA 22+) présentée par le Conseil fédéral en début d'année. La
réforme, titrée dans les médias du pays comme un verdissement de l'agriculture, a été
critiquée de toute part. L'USP estimait que cela allait trop loin, l'Association des petits
paysans déplorait, au contraire, que les efforts prévus n'étaient pas assez grands. Une
majorité de la commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats aura
finalement décidé de suivre l'avis de l'USP et de l'UDC en proposant de mettre en pause
les discussions autour de la PA22+, le temps d'analyser ses effets, entre autres, sur le
taux d'auto-approvisionnement et les importations. Cette proposition de suspension
ainsi que le rapport demandé ont été acceptés par la Chambre haute. Le rapport ne
sera publié qu'en 2022 ce qui permettra, selon certains médias, de redéfinir une
politique agricole après que la population aura voté en 2021 contre les deux initiatives
sur les pesticides mentionnées auparavant et donc d'être moins ambitieux quant aux
objectifs écologiques.  

Ces deux initiatives sont fortement redoutées par le monde agricole conventionnel,
d'autant plus que les ONG environnementales – qui pourraient soutenir activement les
initiatives – ont gagné une votation cette année. En effet, elles ont réussi à convaincre
une majorité du corps électoral de refuser la révision de la loi sur la chasse élaborée
par le Conseil fédéral et retravaillée par le Parlement. Pour certain.e.s, cela a démontré
la force de frappe de ces ONG qui auront réussi à faire capoter une révision vue comme
rétrograde pour la biodiversité. L'écho médiatique de cette votation a été assez
important, comme le montre une analyse effectuée par Année Politique Suisse. Le loup
était au centre des débats, la nouvelle loi permettant un abattage facilité du grand
prédateur. Tandis que les cantons montagnards ont voté en faveur de la nouvelle loi, les
cantons plus urbains s'y sont opposés, créant des tensions entre villes et campagne. La
loi aurait, en effet, donné plus de prérogatives aux cantons, ceux-ci étant diversement
touché par ces problématiques. 

La décentralisation était également en discussion dans un tout autre domaine, à savoir
la restructuration d'Agroscope. En effet, après une vague de contestations face aux
premiers plans de restructuration élaborés sous la houlette de l'ancien ministre de
l'économie, Johann Schneider-Ammann, la nouvelle mouture présentée par Guy
Parmelin semble être bien plus consensuelle. Respectant la volonté du Parlement, ce
nouveau projet ne prévoit plus de forte centralisation sur un seul site, mais souhaite
conserver une certaine décentralisation des stations de recherche. 4

Agrarpolitik

La motion Savary (ps, VD) passe également la rampe au Conseil national, la chambre du
peuple acceptant par 164 voix contre 11 et une abstention cette proposition de
modification de la Loi sur l'agriculture, permettant de garantir une recherche
agronomique décentralisée. Le ministre nouvellement en charge de l'agriculture, Guy
Parmelin, a, en vain, essayé de convaincre les député.e.s qu'il n'était plus nécessaire
d'accepter cette motion, deux motions – 18.4087 et 18.4088 – émanant de la
Commission des finances du Conseil national (CdF-CN) et traitant de la même
thématique ayant été entre temps acceptées par les deux chambres. 5

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national s'est emparé de la motion de la sénatrice Brigitte Häberli-Koller
(pdc, TG) visant à transformer Agroscope en établissement autonome de droit public
de la Confédération doté de la personnalité juridique. Par quatorze voix contre dix et
une abstention, la Commission des finances (CdF-CN) a proposé à sa chambre de
modifier la présente motion de sorte à demander au Conseil fédéral de faire une
analyse des conséquences en termes de coûts et de prestations d'une modification du

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI
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statut juridique du centre de recherche agricole telle que proposée par la sénatrice
thurgovienne. De plus, la CdF-CN demande à ce que la structure et l'organisation en
place depuis 2017 soit complétée par un nouveau conseil d'Agroscope qui inclue des
praticien.ne.s agricoles (comprenant également des représentant.e.s de la protection
de l'environnement et des animaux) et qui détienne un droit de recours sur les
décisions stratégiques prises par l'institut de recherche. Ces propositions de la
commission ont été formulées après que celle-ci a pris connaissance d'un rapport sur
la question, mandaté auprès du DEFR. 
Le ministre en charge du DEFR, Guy Parmelin, a tenu à préciser que le Conseil fédéral
soutenait la motion ainsi modifiée, permettant d'élargir le conseil d'Agroscope et de
poursuivre la réflexion sur le devenir du centre de recherche agricole. 
Sans autre discussion, la motion ainsi retravaillée a été acceptée par le Conseil
national. 6

Contrairement à la chambre basse, le Conseil des Etats a rejeté sans discussion la
motion Knecht (udc, AG) «Halte aux projets de qualité du paysage». A la tribune, Guy
Parmelin a expliqué que la mise en place d'un soutien à ces projets de qualité du
paysage répondait à une demande formulée par les paysans et paysannes eux-mêmes.
De plus, tout semble indiquer que cela n'interfère pas sur la production agricole, celle-
ci étant même légèrement en hausse pour certaines cultures depuis l'introduction de
ce programme. Le ministre de l'agriculture a toutefois précisé que ce dernier sera
amélioré en tenant compte des critiques et recommandations formulées dans le cadre
d'une évaluation publiée en 2017. 7

MOTION
DATUM: 17.06.2019
KAREL ZIEHLI

Suite à la consultation concernant la Politique agricole 22+, le Conseil fédéral a
mandaté le DEFR qui devra rédiger un message à l'attention du Parlement d'ici à début
2020. Celui-ci s'appuiera sur l'avant-projet mis en consultation, ainsi que sur les
retours apportés lors de la procédure de consultation par les acteurs concernés. Le
ministre nouvellement en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, a présenté les aspects
principaux du développement de la politique agricole après 2022. La NZZ les résume
ainsi: «weniger Markt, dafür etwas mehr Verbindlichkeit bei der Ökologie.» En effet, le
précédent ministre, Johann Schneider-Ammann, avait prévu de supprimer certains
mécanismes de protection douanière afin de faire baisser le prix des denrées
alimentaires. Ces mesures ne figurent donc plus dans la nouvelle mouture. Le journal
alémanique précise pourtant que celles-ci – évaluées à CHF 65 millions – profitent,
avant tout, aux intermédiaires et non aux paysan.ne.s.
Le Conseil fédéral a également pris en compte les deux initiatives s'attaquant aux
pesticides (l'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthèse et l'initiative pour
une eau potable propre et une alimentation saine) en fixant des objectifs contraignants
de réduction des excédents de phosphore et d'azote et en planifiant des mesures pour
faire baisser la pollution des cours d'eau due aux pesticides.
Dans l'ensemble, l'USP s'est montrée satisfaite, son directeur, Jacques Bourgeois (plr,
FR) se félicitant du maintien du crédit-cadre de CHF 13,915 milliards pour les années
2022 à 2025, des mesures de réduction de l'utilisation des pesticides ainsi que des
mesures de soutien au marché. Il a toutefois critiqué le manque d'action du
gouvernement quant à la simplification du travail administratif auquel les paysan.ne.s
doivent se soumettre. 
Lors de la procédure de consultation, l'USP, d'autres organisations agricoles, et l'UDC
s'étaient opposées à la proposition du Conseil fédéral de faciliter l'accès à la propriété
paysanne, notamment pour les coopératives et les personnes ne provenant pas d'une
lignée paysanne. Le Conseil fédéral y a donc renoncé au grand dam des partis de
gauche qui y étaient fortement favorables. 
L'une des mesures phares de cette nouvelle version, dont l'impulsion vient d'une
motion déposée par le député Bourgeois, est le soutien aux agricultrices et agriculteurs
en cas de dégâts dans les cultures dus aux risques naturels (gel, sécheresse, etc.). Ce
soutien se fera par le biais d'une participation financière de la Confédération aux
primes d'assurance contre les intempéries. L'OFAG a réalisé une étude sur la question,
et propose ainsi que 30 pour cent du prix des primes soient pris en charge par la
Confédération, tout en notifiant la nécessité d'un organe de contrôle qui garantirait
que les assureurs n'augmentent pas de manière excessive les primes. En effet, ils
pourraient, par ce biais, profiter de manière abusive de la manne fédérale. L'Union
maraîchère suisse s'est montrée, elle, sceptique, redoutant une dépendance accrue à
l'Etat. Robert Finger, Professeur à l'EPFZ, souligne, lui, que ce genre de subventions
pourrait constituer un frein à l'innovation, les paysan.ne.s entreprenant moins pour
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sauver leurs cultures si l'Etat est là pour assurer leurs arrières. La NZZ a rendu son
lectorat attentif à l'influence qu'a potentiellement joué le réassureur Swiss-Re dans
cette question: d'une part, l'actuel responsable de la section paiement direct au sein
de l'OFAG y a travaillé, et d'autre part, l'étude présentée par ce même office à été
rédigée par un autre ancien collaborateur du réassureur, qui s'est également spécialisé
dans le secteur agricole. 
Markus Ritter (pdc, SG), au nom de l'USP a, lui, salué cette mesure, rappelant que la
sécheresse de 2018 a fortement touché les récoltes de fourrage. A l'époque déjà, le
président de l'USP avait appelé à la création d'un tel soutien. La PA 22+ sera également
composée d'un volet de lutte contre les changements climatiques, le Conseil fédéral
ayant fixé un objectif de réduction des émissions de CO2 de 20 à 25% d'ici à 2030 en
comparaison à 1990. L'Alliance climatique suisse a toutefois critiqué l'absence de
mesures concrètes allant en ce sens. 8

La nouvelle mouture de la politique agricole 22+ a été présentée par les autorités,
respectant dans les grandes lignes ce qui avait été exposé en octobre 2019 suite à la
procédure de consultation. Ce projet est l'occasion, pour le Conseil fédéral, de
proposer une alternative à l'initiative pour une eau potable propre, en fixant des règles
plus contraignantes quant aux intrants fertilisants et à l'utilisation des produits
phytosanitaires. Ainsi, les agriculteurs et agricultrices ne pourront, par exemple, plus
toucher des paiements directs s'ils continuent à utiliser certains pesticides présentant
des risques accrus pour l'humain et l'environnement. L'exécutif propose également
d'ancrer des objectifs de réduction des intrants fertilisants et prend en considération
l'initiative parlementaire de la CER-CE pour en faire de même avec les pesticides. Il a,
en outre, émis le souhait que la PA 22+ soit traitée en même temps que ce projet de
commission. Dans la nouvelle version de la PA 22+, les pratiques agricoles encore plus
respectueuses de l'environnement seront encouragées par des paiements directs, alors
que des objectifs de réduction des émissions de CO2 ont été définis pour l'agriculture
(20 à 25% de moins d'ici à 2030 en comparaison à 1990). Autre point d'importance, le
Conseil fédéral souhaite améliorer le statut du/de la partenaire de vie travaillant sur
l'exploitation, notamment par le biais d'une couverture sociale et de sa prise en compte
dans le droit foncier rural. Les paysan.ne.s ne respectant pas cela seraient privé.e.s de
paiements directs. Cela concernerait quelques 15'000 exploitations. Le Conseil fédéral
veut, finalement, renforcer la formation d'agriculteurs.trices avec une obligation de
suivre des modules d'économie d'entreprise en plus du CFC afin de pouvoir prétendre
à l'obtention de paiements directs. Guy Parmelin a justifié cela en faisant remarquer
que les paysan.ne.s les mieux formé.e.s s'en sortent financièrement le mieux. 

Les réactions ne se sont pas fait attendre, les milieux paysans considérant diversement
cette annonce. Pour le président de l'USP Jacques Bourgeois (plr, FR), le projet du
Conseil fédéral va dans la bonne direction, notamment en réponse aux deux initiatives
visant les pesticides qu'il voit comme des épées de Damoclès. Il a, toutefois, rappelé
qu'il ne souhaitait pas une baisse de la productivité et donc une augmentation des
importations. Il a également déploré le manque de mesures pour réduire la
bureaucratie. Le directeur de la même organisation, Markus Ritter (pdc, SG), a tenu un
discours plus critique, décrivant les objectifs environnementaux comme très ambitieux,
alors que l'agriculture suisse serait, aujourd'hui déjà, durable. 

De l'autre côté, les initiant.e.s ayant mené à bien l'initiative pour une eau potable
propre estiment que les plans du Conseil fédéral ne vont pas assez loin et ne
permettront pas d'atteindre les objectifs environnementaux et de protéger la santé de
la population, comme l'a souligné Franziska Herren. C'est pourquoi les initiant.e.s ne
souhaitent, pour l'heure, pas retirer leur initiative. Le manque d'ambition du Conseil
fédéral quant aux objectifs environnementaux est une critique partagée par les partis
de gauche ainsi que par diverses ONG environnementales, notamment représentées
sous la bannière du nouveau mouvement «Agriculture du futur». 9
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L'agriculture contractuelle de proximité (ACP) convainc une petite majorité de
député.e.s. Le Conseil national a accepté, par 97 voix contre 92 et 3 abstentions, une
motion mandatant le Conseil fédéral de mettre en place des instruments, notamment
financiers, pour favoriser cette forme de vente qui lie directement le consommateur au
producteur. 
Le Conseil fédéral s'était opposé à cette demande, considérant que les possibilités
actuellement offertes dans le cadre de la politique agricole permettent à ce genre de
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projets de profiter de soutien, Guy Parmelin de donner l'exemple de l'article 11 de la
LAgr qui vise à aider des projets particulièrement innovants. Tant pour le motionnaire,
Carlo Sommaruga (ps, GE), que Beat Jans (ps, BS) – qui a repris l'objet – soutenir cette
forme d'agriculture, c'est aller en direction d'une agriculture réellement durable et qui
cumule les avantages: la souveraineté alimentaire est au centre, les prix rétribuent
correctement les producteurs et productrices et, finalement, l'agriculture locale est
pleinement soutenue.
Le clivage gauche-droite s'est montré marqué sur ce sujet, avec un match au centre, le
groupe du même nom soutenant majoritairement le texte, tandis que les verts-libéraux
l'ont, à l'exception d'un élu, rejeté. 10

Le Conseil des Etats a décidé de transmettre la motion intitulée «transformer
Agroscope en établissement autonome de droit public de la Confédération doté de la
personnalité juridique» au Conseil fédéral mais uniquement dans le sens d'un mandat
d'examen. Alors que les sept sages soutenaient cette motion – légèrement modifiée –
devant le Conseil national, Guy Parmelin a expliqué qu'après avoir analysé plus en
profondeur les avantages et inconvénients d'une externalisation, le collège exécutif a
estimé que cela ne se justifiait pas pour Agroscope. De plus, le centre de compétence
agricole connaît une participation plus élargie au sein de son conseil depuis mai 2019,
répondant ainsi en partie à la présente motion. Ce nouveau conseil élargi semble, selon
le ministre de l'agriculture, être capable de répondre à certains déficits de
gouvernance qui étaient d'actualité lors du dépôt de la motion Häberli-Koller (pdc, TG).
Cela n'aura pas suffi à convaincre les sénatrices et sénateurs qui ont suivi par 36 voix
contre 2 et 1 abstention l'avis de leur commission. Quatre autres textes traitant du futur
d'Agroscope et du Fibl ont également été discutés (Mo. 18.3382, Mo. 18.3390, Mo.
19.3072, Mo. 20.3014). 11

MOTION
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Les sénatrices et sénateurs souhaitent repousser le traitement de la politique agricole
22+ (PA 22+) et suivent ainsi la proposition faite par la majorité de la CER-CE. La
chambre haute a, en parallèle, accepté le postulat 20.3931 déposé par cette même
commission et qui vise à éclaircir certains points de la PA 22+ telle qu'imaginée par le
Conseil fédéral. Peter Hegglin (pdc, ZG), rapporteur de commission, a justifié la
suspension de la future politique agricole par la complexité de l'objet qui demande une
réflexion plus approfondie. De plus, il a tenu à préciser que la commission avait repris
quelques-uns des points développés par le Conseil fédéral dans la PA 22+ en ce qui
concerne l'impact environnemental de l'agriculture, dans l'initiative parlementaire
19.475. Ceci permet donc de prendre le temps de peaufiner une politique agricole qui,
de l'aveu de la majorité de la commission, ne comporte à l'heure actuelle que des
points négatifs (objectifs de productivité, taux d'auto-approvisionnement, manque de
perspective à long terme, etc.). 
Pour la minorité de la commission, représentée par Christian Levrat (ps, FR), il y a tant
un problème de fond que de forme à procéder de cette manière, à savoir suspendre
pour plusieurs années un projet du Conseil fédéral en demandant un rapport explicatif.
Sur la forme: de l'avis de la minorité, la CER-CE avait à disposition toutes les
informations nécessaires pour analyser la PA 22+. Repousser son traitement ne peut
être vu que comme une manœuvre pour gagner du temps. C'est également empêcher le
Conseil national de traiter du fond de la politique agricole car, comme l'explique
Christian Levrat, le fait de demander une suspension des discussions a pour effet que
le Conseil des Etats gardera la mainmise sur son traitement. Le Conseil national ne
pourra se prononcer que sur la suspension ou non de la politique agricole. Sur le fond,
la minorité est persuadée qu'il est impératif de débattre maintenant de l'avenir de
l'agriculture et de la paysannerie, particulièrement de son écologisation et de
l'ouverture des marchés. Christian Levrat fait remarquer que l'initiative parlementaire
visant à réduire les risques liés aux pesticides risque de ne pas être très effective, les
mesures pour atteindre les objectifs fixés figurant dans la PA 22+. Le sénateur
fribourgeois a également mentionné l'écologisation de l'agriculture européenne, son
Parlement ayant établi des objectifs ambitieux qui risquent de concurrencer fortement
les produits suisses. Finalement, la minorité regretterait que plusieurs projets inclus
dans la PA 22+ soient renvoyés aux calendes grecques, à l'image de la proposition
d'amélioration du statut du ou de la conjoint.e travaillant sur l'exploitation et de la mise
en place d'une assurance en cas de dégâts dans les récoltes.  

Guy Parmelin, conseiller fédéral en charge de l'agriculture, a déploré cette stratégie de
la majorité de la commission, décriant le manque de sérieux d'une telle procédure. Le
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ministre UDC a tenu à préciser que la baisse du taux d'approvisionnement prévue par la
PA 22+ ne tient pas compte des avancées technologiques et surestime la baisse prévue.
Il a également fait remarquer que les mesures qui auront le plus d'impact sur ce taux
ont été reprises dans le projet d'initiative parlementaire visant à réduire les pesticides
et les pertes d'éléments fertilisants, rendant l'argumentation de la majorité de la CER-
CE peu tangible. Guy Parmelin avait appelé à un traitement simultané de cette initiative
parlementaire et de la PA 22+, pour garder une vue d'ensemble, rappelant qu'il s'agit
d'un compromis à l'équilibre précaire. Pour Guy Parmelin, suspendre le traitement de
la PA 22+, revient à «cryogéniser», selon ses propos, pendant plusieurs années
l'adaptation, le développement et l'accompagnement de la politique agricole, alors
même que la nécessité d'intervenir politiquement dans ce domaine ne souffre d'aucun
débat. 
Vraisemblablement peu convaincu par les arguments du ministre de l'économie, les
membre de la chambre haute ont décidé, par 28 voix contre 16, de suivre l'avis de la
majorité de la commission et de suspendre la Politique Agricole 22+. 

Les parlementaires étaient toutefois appelés à se prononcer sur les moyens financiers
pour la période 2022-2025 et ont accepté une hausse des enveloppes financières
dédiées à la promotion de la production et aux paiements directs par rapport à la
proposition formulée par le Conseil fédéral. Au vote sur l'ensemble, le projet a été
accepté à l'unanimité. 12

Les député.e.s de la chambre du peuple ont délibéré sur le gèle de la nouvelle politique
agricole 22+ (PA 22+). Les débats ont été séparés en deux blocs: le premier touchait à la
suspension même et le deuxième se penchait sur le budget alloué à l'agriculture pour
les quatre années à venir (2022-2025).
Représentée par Céline Amaudruz (udc, GE), la majorité de la CER-CN a proposé, par 14
voix contre 11, à sa chambre de s'aligner sur la décision prise par le Conseil des Etats de
suspendre le traitement de la PA 22+. Celle-ci dit redouter, en cas de mise en œuvre
des plans du Conseil fédéral, une diminution du taux d'auto-approvisionnement, une
augmentation du travail administratif pour les agricultrices et agriculteurs, une hausse
des importations, une chute des revenus agricoles et une perte de terres arables. Pour
la majorité de la commission, les principales mesures environnementales prévues par la
PA 22+ ont été reprises par l'initiative parlementaire 19.475 qui s'attaque tant à la
problématique des pesticides qu'à celle des excédents de phosphore et d'azote. Ce
volet étant réglé, cela permet d'avoir plus de temps pour approfondir les réflexions sur
le devenir de l'agriculture suisse. Une minorité, emmenée par l'agriculteur bio Kilian
Baumann (verts, BE), s'oppose à la suspension de la PA 22+, plaidant pour une entrée en
matière afin de discuter, entre autres, des mesures concrètes que l'agriculture devra
prendre afin de respecter les objectifs climatiques fixés par la Confédération. Ne pas
entrer en matière, c'est également repousser de plusieurs années l'ajustement du
plafond maximal des paiements directs par exploitation ou l'amélioration du statut de la
conjointe, a déploré la minorité.
Le ministre de l'agriculture, Guy Parmelin, a vainement tenté de défendre son projet,
argumentant, d'une part, que les pertes de revenus brandies par les opposant.e.s à
cette réforme n'étaient pas avérées et d'autre part, que le taux d'auto-
approvisionnement allait certes légèrement baisser selon les modèles prédictifs, mais
que ceux-ci ne tenaient pas compte des avancées technologiques. Selon le ministre et
viticulteur de profession, les bases de la sécurité alimentaire seraient même fortifiées,
car la PA 22+ prévoit le maintien d'un approvisionnement sur le long terme et non pas
uniquement sur le court terme. Pour lui, c'est bien le mandat donné par la population
en 2017 et l'inscription dans la Constitution de l'article 104a sur la sécurité alimentaire
qui seraient ainsi respectés par le biais de cette réforme. Le ministre de l'agriculture
estime, finalement, que d'accepter de discuter du futur de l'agriculture enverrait un
signal fort à la population au regard des deux initiatives populaires traitant de la
question des pesticides et des éléments fertilisants (initiative pour une eau potable
propre et initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse) bientôt soumises
au corps électoral.
Malgré tout, et à une courte majorité de 100 voix contre 95 (1 abstention), la politique
agricole 22+ a été définitivement suspendue par le Parlement. Les quelques voix
provenant du PLR et du Centre qui se sont rajoutées au bloc formé par la gauche et le
groupe vert'libéral n'auront pas suffi à inverser la tendance.

Dans un deuxième temps, le Conseil national a débattu des crédits de financement de
la politique agricole pour la période 2022-2025. Par 144 voix contre 14 et 38
abstentions, il s'est aligné sur la proposition du Conseil des Etats d'augmenter à CHF
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13'960 millions le budget alloué à l'agriculture, alors que le Conseil fédéral aurait
souhaité le limiter à CHF 13'774 millions. Les absentions sont venues des rangs des
verts, des socialistes et des verts'libéraux. Ceux-ci ne voulaient pas se positionner sur
ce qui s'apparente à un chèque en blanc, la discussion sur la politique agricole ayant
été refusée. Toutes les propositions de minorité, dont celle de limiter à 2 ans les
crédits, afin de pouvoir en rediscuter une fois la PA 22+ de retour sur la table, et celle
demandant d'appliquer au secteur agricole la motion Dittli (Mo. 16.3705) sur les
prévisions de renchérissement (ayant pour conséquence une baisse du budget), ont été
balayées.

Finalement, le Conseil national a, dans le même temps, accepté le postulat 21.3015
déposé par la CER-CN, qui vise à compléter le rapport demandé par le Conseil des
Etats sur deux points: la promotion et le soutien à la vente directe, et la réduction du
gaspillage alimentaire. 13

L'ancien conseiller national Thomas Egger (csp, VS) souhaite «renforcer la recherche
en faveur d'une économie alpestre moderne» par le biais d'une motion défendue en
chambre par Martin Candinas (centre, GR). Pointant l'importance des alpages pour le
maintien tant, d'un côté, d'écosystèmes entiers, et de l'autre côté, d'une tradition
helvétique, l'élu des Grisons a plaidé pour le lancement d'un programme de recherche
au sein d'Agroscope, afin de répondre aux défis auxquels les exploitations de montagne
font face. En effet, des phénomènes comme les changements climatiques ou la
prolifération des grands prédateurs, tels que le loup, les mettent sous pression et
rendent toute recherche de rentabilité et de durabilité économique encore plus
compliquée. Des solutions sont à trouver, par exemple, du côté de l'intelligence
artificielle et de nouveaux logiciels informatiques novateurs. Guy Parmelin, conseiller
fédéral en charge de l'agriculture, a rétorqué qu'Agroscope entreprenait déjà des
recherches en la manière et qu'en vertu de sa restructuration, des moyens plus
importants seront alloués pour cette problématique. Ainsi, une nouvelle station de
recherche «Agriculture de montagne et économie alpestre» dotée de CHF 2.3 millions
pour la période 2021-2028 permettra de poursuivre une réflexion jugée importante par
le Conseil fédéral, mais qui considère donc que l'objectif de la motion est d'ores et
déjà atteint. Les parlementaires ont toutefois soutenu le texte par 123 voix contre 40 et
20 abstentions, ces dernières provenant, pour la plupart, du groupe des Verts. Les
oppositions sont à trouver dans les rangs des verts'libéraux et du PLR. 14
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L'agriculture contractuelle de proximité (ACP) ne recevra pas d'aides ciblées comme
proposé par la motion Sommaruga (ps, GE). Contrairement à sa chambre sœur, le
Conseil des Etats a décidé par 25 voix contre 14 (1 abstention) de ne pas soutenir ce
texte, suivant ainsi l'avis de la majorité de la CER-CE qui estime que suffisamment
d'instruments existent aujourd'hui déjà. De plus, d'après la commission, il serait
néfaste de favoriser un système plutôt que d'autres, tout autant bénéfiques pour la
durabilité et la mise en valeur des produits. La minorité, défendue tant par Adèle
Thorens Goumaz (verts, VD) que par le motionnaire lui-même (un texte qu'il avait
déposé lorsqu'il siégeait au Conseil national), n'a eu aucune chance, malgré une
argumentation axée sur les bienfaits de l'ACP, que ce soit au niveau de la santé des
consommateurs, du soutien de la production locale ou de l'impact bénéfique sur le
climat et l'environnement. 15
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Landwirt (Beruf)

La chambre basse accepte, par 100 voix contre 81 et 3 abstentions, la motion Knecht
(udc, AG) demandant d'assouplir les sanctions en matière de paiements directs. La
majorité bourgeoise du Conseil national soutient la demande de l'élu UDC pour qui les
sanctions en cas de non-respect du cahier des charges permettant l'obtention de
paiements directs doivent être proportionnées. Hansjörg Knecht explique
qu'aujourd'hui, un.e paysan.ne faisant une erreur dans un domaine se voit couper ses
paiements directs dans d'autres domaines. Cette motion demande donc au Conseil
fédéral de modérer ce système de sanctions. 
Ce dernier se montrait, par ailleurs, opposé au texte, Guy Parmelin précisant que seules
15 exploitations par année en moyenne voient l'ensemble de leurs paiements directs
suspendus durant une année. Le modèle actuel est d'ores et déjà proportionné selon
l'exécutif, qui ajoute que le montant de la sanction pour la majorité des exploitations ne
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respectant pas le cahier des charges ne s'élève pas à plus de CHF 500. 
Ces arguments n'auront pas suffi à convaincre une majorité de la chambre du peuple.
La motion passe donc en mains du Conseil des Etats. 16

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil des Etats a classé l'initiative parlementaire genevoise visant une sortie
programmée du glyphosate en Suisse. Elle a simultanément été traitée avec l'initiative
parlementaire jurassienne à la teneur similaire. Après une présentation par Peter
Hegglin (pdc, ZG) des arguments ayant amené une majorité de la commission à rejeter
ces deux propositions, Adèle Thorens (verts, VD) a souhaité expliquer les raisons de son
soutien. La verte a, en effet, rappelé que son canton avait pris la décision d'interdire
l'utilisation de ce produit chimique pour tous les domaines lui appartenant d'ici à 2022,
suite à la publication d'études scientifiques classant ce produit comme cancérigène
probable pour l'humain. Bien que consciente que la chambre haute n'accepterait pas
ces textes, la sénatrice vaudoise a rappelé que le rapport demandé à la suite de
l'acceptation de son postulat relatif à un plan de sortie du glyphosate devrait sortir en
automne de cette même année; un rapport pouvant servir de base pour le futur. 17
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Le Conseil des Etats a discuté de l'initiative parlementaire visant une réduction des
risques liés aux pesticides. Sans vouloir parler de contre-projet aux deux initiatives
populaires s'attaquant aux pesticides (initiative pour une interdiction des pesticides de
synthèse et initiative pour une eau potable propre, le président de la CER-CE, Christian
Levrat (ps, FR), a présenté le projet élaboré par sa commission comme une réponse
politique à ces textes. L'initiative parlementaire est constituée de trois volets:
premièrement, le projet est doté d'une trajectoire de réduction des risques liés aux
pesticides avec un objectif d'une diminution de ces risques de 50% d'ici à 2027. Cet
objectif ne concerne pas que l'agriculture mais tous les domaines, qu'il s'agisse des
pouvoirs publics ou du secteur privé. Pour que cette trajectoire soit tenue, un
monitoring, des indicateurs de risque, ainsi qu'un système d'information sur
l'utilisation de ces substances devront être mis en place. Divers outils seront également
mis à la disposition du Conseil fédéral afin de faire respecter cette trajectoire
(possibilité de retirer des produits, d'introduire des taxes incitatives, etc.). Le deuxième
volet touche à la loi sur les eaux (LEaux) et vise une meilleure protection de l'eau
potable, notamment par l'interdiction de l'utilisation de certains produits
phytosanitaires dans l'air d'alimentation des captages d'eau potable. Finalement, le
troisième volet s'attaque aux excédents d'éléments fertilisants agricoles (azote et
phosphore en tête). Il s'appuie sur les mesures prévues par la Politique agricole 22+ (PA
22+) et les objectifs prévus de réduction des pertes d'azote et de phosphore de 10%
d'ici à 2025 et de 20% d'ici à 2030 (en comparaison à la valeur moyenne des années
2014 à 2016). Le Conseil fédéral se verrait munir de la possibilité de prendre des
mesures correctives si la trajectoire venait à ne pas être bonne. Christian Levrat a
précisé que ce troisième volet avait été ajouté au projet initial afin de pouvoir proposer
une alternative crédible aux deux initiatives sur les pesticides qui passeront
vraisemblablement devant le corps électoral en 2021. Il a, en effet, expliqué que le
traitement de la PA 22+ n'interviendrait vraisemblablement pas avant 2023, la CER-CE
souhaitant suspendre les débats en attendant la réponse à l'un de ses postulats. La
reprise dans l'initiative parlementaire des objectifs de réduction des intrants
fertilisants prévus par la PA 22+ est donc une manière de prendre en considération les
craintes exprimées dans l'initiative pour une eau potable propre, une majorité des
membres de la commission craignant que les initiatives populaires soient acceptées par
la population.
Le Conseil fédéral, par la voix de son ministre de l'économie et de l'agriculture, Guy
Parmelin, a rappelé son soutien à l'initiative parlementaire qui permet d'envoyer un
signal clair à la population, quant à la prise en compte des problèmes liés aux pesticides
et aux intrants fertilisants. Le ministre agrarien a également tenu à préciser que les
autorités ne partaient pas de zéro en ce qui concerne la réduction de ces substances
problématiques, faisant référence au plan d'action produits phytosanitaires. Mais Guy
Parmelin a dit regretter le souhait de la CER-CE de repousser les débats autour de la
PA 22+. Il estime que cela pourrait déséquilibrer le paquet proposé dans la PA 22+ et a
donc appelé les sénatrices et sénateurs à décider en décembre de ne pas renvoyer les
discussions autour de la politique agricole en préparation.
Lors de la discussion par article, le premier volet a subi quelques modifications, selon
les propositions Germann (udc, SH) et Rieder (pdc, VS). Le premier ne souhaite pas que
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le Conseil fédéral puisse mettre en place, à partir de 2025, des taxes incitatives sur
certains produits phytosanitaires pour atteindre la trajectoire fixée pour 2027
(disposition biffée du projet de loi par 25 voix contre 14). Le second a proposé de
supprimer une série de points concernant les prestations écologiques requises, contre
l'avis de la majorité de la commission (proposition acceptée par 21 voix contre 18 et une
abstention). Tandis que le deuxième volet n'a pas été touché, le troisième volet a été
source de nombreuses discussions. Alors qu'une proposition individuelle de Beat
Rieder visant à écarter complètement ce volet a été rejetée grâce à la voix
prépondérante du président Hans Stöckli (ps, BE), une proposition Würth (pdc, SG) a
gagné les faveurs d'une majorité de sénatrices et sénateurs (27 contre 14 et une
abstention). Celle-ci est une solution de compromis, ne fixant pas d'objectifs chiffrés
de la baisse des intrants fertilisants. Le sénateur saint-gallois souhaite, par cela, donner
toute liberté au Conseil fédéral de déterminer des objectifs de réduction, en
consultation avec les milieux concernés. Le ministre de l'agriculture a pourtant expliqué
aux parlementaires que les objectifs chiffrés présents dans l'initiative parlementaire
étaient directement repris de la PA 22+ et issu d'un calcul et d'une analyse approfondie
de la situation. A la suite de la l'acceptation de la proposition Würth, les parlementaires
étaient également appelés à supprimer une série de points y relatifs, selon une
proposition Rieder. Par 24 voix contre 16 et une abstention les sénatrices et sénateurs
se sont prononcés en faveur de la minorité emmenée par le parlementaire valaisan. 
Au vote final, les sénatrices et sénateurs ont été 36 à accepter ce projet de loi, tandis
que trois membres de l'UDC l'ont refusé et trois membres du PDC se sont abstenus. 18

S'opposant à une décision du Conseil fédéral d'utilisation obligatoire de pendillards
(tuyaux flexibles avec un contact direct au sol) pour épandre le lisier, le sénateur Peter
Hegglin (pdc, ZG) a déposé une motion pour revenir en arrière. Revenir en arrière, cela
signifie instaurer à nouveau des aides fédérales pour promouvoir les techniques qui
émettent peu d'ammoniac lors de l'épandage du lisier, mais supprimer l'interdiction
(prévue à partir de 2022) d'utilisation des techniques moins favorables d'un point de
vue environnemental. Roberto Zanetti (ps, SO) a proposé à ses collègues de renvoyer le
texte en commission afin d'étudier plus en profondeur le sujet, mais sa proposition a
été rejetée par 26 voix contre 11 et 2 abstentions. 
Lors des discussions sur le fond, Peter Hegglin a justifié sa demande en faisant
remarquer qu'une interdiction pouvait être contre-productive à divers égards. En effet,
il y a d'autres facteurs à prendre en considération, comme le prix élevé des machines à
pendillards qui poussera les agriculteurs et agricultrices à acheter en commun les
machines, rendant plus difficile l'épandage du lisier au bon moment (c'est-à-dire, au
moment où l'azote contenu dans le lisier sera le plus effectif et où cela générera le
moins d'émissions d'ammoniac). Le conseiller fédéral Guy Parmelin s'est opposé à cette
proposition, précisant que la Confédération avait soutenu à hauteur de CHF 160
millions la transition vers des techniques d'épandage plus respectueuses de
l'environnement et que la participation à ces programmes de soutien a atteint un
plateau depuis quelques années. La consultation sur la modification de l'OPair a, de
plus, montré que cette interdiction d'utilisation de techniques d'épandage fortement
émettrice d'ammoniac était la voie à suivre, tant supportable économiquement
qu'effective d'un point de vue environnemental. Le ministre de l'agriculture a rappelé
que cette interdiction était accompagnée de nombreuses exceptions pour les terrains
escarpés ou les petites exploitations par exemple. 
Les sénatrices et sénateurs ont finalement suivi, par 27 voix contre 9 et 2 abstentions,
l'auteur de la motion. Cette dernière est donc transmise à la chambre du peuple. 19

MOTION
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Après avoir été analysée par la CSEC-CE, la motion Häberli-Koller (pdc, TG) a
finalement été rejetée à l'unanimité par la chambre haute. En effet, le rapporteur de la
commission, Hannes Germann (udc, SH), a rappelé que le Fibl avait, entre temps,
bénéficié d'une augmentation de l'aide financière pour son budget 2020 ainsi que pour
les années suivantes, répondant donc à la demande formulée par la sénatrice
thurgovienne Brigitte Häberli-Koller. A terme (2023), les aides allouées à l'institut de
recherche biologique devraient atteindre CHF 15 millions par année, comme précisé
par Guy Parmelin en plénière. D'autres textes traitant du futur de la recherche agricole
suisse ont été discutés simultanément (Mo. 18.3382, Mo. 18.3390, Mo. 18.3404, Mo.
20.3014). 20
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Le Conseil des Etats a débattu parallèlement de l'initiative pour une eau potable propre
et de l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Il propose de rejeter
tant l'une que l'autre initiative, suivant ainsi l'avis de la CER-CE, du Conseil fédéral ainsi
que du Conseil national, comme préalablement rappelé par le rapporteur de
commission, Christian Levrat (ps, FR). Ce dernier est brièvement revenu sur les raisons
pour lesquelles une majorité de la commission de l'économie et des redevances estime
qu'il faut rejeter l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Une
interdiction totale d'ici à dix ans aurait des conséquences défavorables pour
l'agriculture, l'industrie agroalimentaire et la sécurité alimentaire de la Suisse. Une
interdiction d'importation des denrées alimentaires produites à l'aide de ces
substances ne serait, de plus, pas compatible avec les accords commerciaux signés
avec l'UE, et dans le cadre de l'OMC et du GATT. Cet avis a été partagé par une large
majorité de la CER-CE (8 voix contre 2 et 1 abstention).
A cette position de refus de la commission, deux sénatrices écologistes, Céline Vara
(verts, NE) et Adèle Thorens (verts, VD) ont chacune délivré un plaidoyer pour une
agriculture en accord avec la nature. Adèle Thorens a proposé de soutenir un texte qui
entre en rupture avec l'actuel système de gestion des pesticides; un système en échec,
selon ses propos. Pour elle, tant l'homologation des produits – dont on se rend compte
après coup qu'ils sont hautement problématiques – que le non-respect des normes
établies ou encore la difficulté de retirer du marché certaines substances
problématiques et celle d'assainir les eaux polluées par ces produits sont autant de
preuves d'un système qui ne fonctionne pas. Elle a donc plaidé pour un changement de
paradigme, parlant d'une transition de l'agrochimie à l'agroécologie. La sénatrice
vaudoise y voit une nécessité pour répondre à l'urgence de l'effondrement de la
biodiversité qui est à comparer au réchauffement climatique. En écho à son
intervention, Céline Vara a dépeint le tableau clinique de la biodiversité en Suisse,
rappelant notamment la baisse de 60 pour cent des effectifs d'oiseaux insectivores
dans les milieux agricoles depuis 1990. Pour elle, l'initiative élaborée par la CER-CE
n'est qu'un pas de fourmi, alors que l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de
synthèse propose une solution cohérente et nécessaire afin de protéger le vivant pour
les générations futures.
En réponse à ces interventions, Olivier Français (plr, VD) et Peter Hegglin (pdc, ZG) ont
souhaité apporter une analyse plus nuancée, reconnaissant la nécessité d'agir, tout en
rappelant que tout n'était pas aussi simple. L'élu zougois a notamment pris l'exemple
de la désinfection des outils utilisé pour la production du lait. Celle-ci s'effectue avec
des produits synthétiques afin de garantir une hygiène irréprochable. En cas
d'interdiction de l'utilisation de ce genre de produits dans le futur, il sera alors
compliqué, selon cet ancien producteur bio, d'assurer une bonne qualité du lait. Le
ministre en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, a finalement insisté sur les efforts
entrepris par les agricultrices et agriculteurs afin de réduire l'utilisation des produits
phytosanitaires. Il a également rappelé les mesures entreprises par la Confédération
afin de renforcer la recherche de solutions alternatives, citant la restructuration
d'Agroscope, le financement du Fibl ainsi que les synergies créées avec l'EPFZ.
28 sénatrices et sénateurs se sont rallié.e.s à la position de la majorité de la
commission, du Conseil national et du Conseil fédéral, tandis que 9 élu.e.s ont soutenu
le texte d'initiative (4 abstentions).

Lors du vote final, les deux chambres ont renouvelé leur opposition au texte – par 31
contre 9 et 4 abstentions à la chambre haute et par 111 voix contre 78 et 7 abstentions à
la chambre du peuple. Il est intéressant de noter que l'initiative a récolté une vingtaine
de voix de plus en sa faveur au Conseil national entre le premier vote d'ensemble et le
vote final, le premier vote ayant eu lieu avant le renouvellement du Parlement en 2019. 21

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2020
KAREL ZIEHLI

Les débats sur l'initiative parlementaire pour une réduction des risques liés aux
pesticides se sont étalés sur deux journées au Conseil national, signe que les passes
d'armes entre parlementaires ont été pour le moins sportives. Pourtant, un certain
consensus semblait régner quant à la nécessité de ficeler un projet crédible afin de
pouvoir se rendre plus sereinement aux urnes face à l'initiative pour une eau potable
propre et l'initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse, comme l'a fait
remarquer le libéral-radical genevois Christian Lüscher. Pour le rapporteur
francophone de la CER-CN, Fabio Regazzi (pdc, TI), cette initiative parlementaire
couvre un spectre plus large – touchant tant la loi sur l'agriculture (LAgr) que la loi sur
les produits chimiques (LChim) et la loi sur la protection des eaux (LEaux) – et est plus
ciblée que les deux initiatives populaires. Elle permet également d'éviter les nombreux
désavantages qui découleraient d'une acceptation de ces deux textes. 
La question centrale des débats était de déterminer l'ampleur et le niveau d'ambition
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de ce projet. Ainsi, les parlementaires des différents bords politiques se sont écharpés
sur le rôle que devront jouer les pesticides dans l'agriculture suisse dans le futur, sur
les efforts qu'a fourni et que devra encore fournir le monde agricole, sur la pollution
des nappes phréatiques, sur l'auto-approvisionnement alimentaire, etc. Guy Parmelin,
ministre en charge des questions agricoles, s'est montré favorable à ce projet législatif,
soulignant qu'il allait dans le même sens que ce qu'a entrepris le Conseil fédéral
notamment au travers de son Plan d'action produits phytosanitaires. 

Le débat a été séparé en deux blocs. Les aspects relevant de la LAgr ainsi que de la
LChim ont d'abord été discutés. Ainsi, une majorité de député.e.s ont refusé (par 104
voix contre 85) d'inscrire des objectifs chiffrés de réduction des pertes d'éléments
fertilisants. Elle a toutefois décidé d'inclure la proposition de la CER-CN de prendre en
compte un remplacement des engrais chimiques importés par l'utilisation d'engrais de
ferme organiques. Toutes les propositions de minorité ont été rejetées. 
Dans le deuxième bloc, les modifications touchant la LEaux ont été débattues. Les
parlementaires se sont écharpés sur les valeurs limites de la présence de certains
éléments dans les eaux. Parmi les éléments pris en compte dans la législation, les
parlementaires ont notamment décidé par 103 voix contre 88 et 2 abstentions, de
prendre en considération, en ce qui concerne les métabolites (issus de la dégradation
de certains produits), tant les éléments dits «pertinents» (qui représentent un danger
pour la santé) que les métabolites dits «non-pertinents» provenant de la dégradation
des pesticides et biocides. Cette décision va à l'encontre de la proposition de la
majorité de la commission qui aurait souhaité que seuls les éléments «pertinents»
soient pris en considération, mais rejoint la position du Conseil fédéral en la matière.
Cette proposition de la minorité Baumann (vert, BE) d'inclure l'ensemble des
métabolites pourrait permettre d'éviter un nouveau cas «chlorothalonil» selon Guy
Parmelin (les métabolites issus du chlorothalonil n'étaient, jusqu'à récemment, pas
considérés comme «pertinents» par les autorités). Finalement, les parlementaires ont
également accepté par 105 voix contre 89 et une abstention une proposition Jauslin
(plr, AG) sur les aires d'alimentation des captages d'eau, reprenant une proposition de
minorité Badran (ps, ZH) retirée ainsi qu'une préoccupation exprimée dans la motion
Zanetti (ps, SO) 20.3625 acceptée par le Conseil des Etats. Pour ces deux propositions
de minorité, la gauche a fait bloc et a pu compter sur les voix de l'ensemble du groupe
vert-libéral ainsi que d'une majorité des membres du groupe libéral-radical. 
Au vote sur l'ensemble, l'initiative parlementaire modifiée a passé la rampe par 122 voix
contre 57 et 16 abstentions. Aucun.e membre de l'UDC ne l'a acceptée, alors que le
groupe du Centre s'est montré polarisé (9 abstentions, 18 votes en faveurs et 4 votes
contre). La gauche ainsi que les verts-libéraux ont accepté le projet à l'unanimité. Le
groupe libéral-radical s'est également exprimé en faveur du texte, comptant toutefois 7
abstentionnistes dans ses rangs. Ce soutien a été remarqué dans les médias, la NZZ
allant jusqu'à titrer «Und die FDP stimmt Grün». Le projet retourne ainsi au Conseil des
Etats pour résoudre les divergences restantes. 22

En ouverture des discussions sur l'initiative parlementaire visant une réduction des
risques liés aux produits phytosanitaires, Christian Levrat (ps, FR), représentant de la
CER-CE, a rappelé la nécessité de trouver un consensus entre les chambres afin de
terminer le traitement de l'objet avant la fin de la session de printemps. Ce texte
pourrait, de facto, servir de contre-projet aux initiatives populaires sur les pesticides
sur lesquelles le corps électoral aura à se prononcer en juin 2021 (initiative pour une
Suisse libre de pesticides de synthèse et initiative pour une eau potable propre), alors
qu'initialement, la CER-CE ne souhaitait pas la considérer comme telle. 
Les sénatrices et sénateurs devaient se prononcer sur trois divergences. La première
divergence – qui concerne le remplacement progressif des engrais chimiques importés
par des engrais organiques de ferme – a été éliminée sans autre discussion par la
chambre haute, qui a donc décidé de s'aligner sur le Conseil national. La deuxième
divergence – touchant à la réduction des excédents d'éléments fertilisants et à
l'automatisation des données concernant les bilans de fumure – a été marquée par
deux propositions de minorité: une proposition Rieder (pdc, VS) de modification de
l'article et une proposition Salzmann (udc, BE) de le biffer. La proposition Rieder s'est
imposée à une voix près (23 voix contre 22), contre l'avis de la majorité de la CER-CE
qui aurait voulu que sa chambre s'aligne sur la décision du Conseil national. Ainsi, et
malgré les réticences du président de la Confédération, Guy Parmelin, seule la livraison
des engrais chimiques pourrait devoir être communiquée par les distributeurs, sortant
de cette obligation les livraisons d'aliments pour animaux. Guy Parmelin a fait
remarquer que l'apport d'éléments fertilisants par le biais des aliments pour animaux
était plus important que l'apport des engrais chimiques dans la balance globale. Exclure
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cet aspect risque donc de rendre incomplet les bilans de fumures régionaux et
nationaux que les autorités ont prévu de dresser. Beat Rieder estimait que la solution
proposée par le Conseil national était administrativement trop lourde. Face à la
proposition Rieder, la proposition Salzmann de biffer cet article n'a récolté que 4 voix
(contre 38 et 2 abstentions). 
La troisième divergence a également donné du grain à moudre aux parlementaires. Elle
concerne l'ajout dans le projet par le Conseil national – sur une proposition d'une
minorité de la CER-CN – d'un article de loi touchant aux aires de captage d'eau. A
l'origine, cette proposition émanait de la Mo. 20.3625 déposée par le socialiste
Roberto Zanetti (ps, SO) et acceptée à l'unanimité par le Conseil des Etats. Mais une
majorité de celui-ci (26 voix contre 14 et une abstention) a pris la décision de refuser
de reprendre cet article de loi dans la présente initiative parlementaire, afin de
permettre à la motion Zanetti de parcourir le chemin classique, à savoir une procédure
de consultation qui permettra aux principaux concernés – les cantons devront la mettre
en œuvre – de s'exprimer.
Le texte retourne au Conseil national pour le règlement des deux divergences
restantes. 23

La CER-CE a déposé une motion pour que le système Suisse-Bilanz, qui permet de
calculer les bilans de fumure des exploitations, soit adapté à la réalité actuelle. En cela,
la commission souhaite que la Confédération prenne en compte les diverses avancées
et amélioration en la matière (que ce soit la consommation de fourrage, le potentiel de
rendement des cultures, les pratiques des exploitations, etc.). Cela doit se faire en
parallèle à la mise en œuvre des objectifs fixés par l'initiative parlementaire sur la
réduction des pesticides et des intrants fertilisants (Iv.pa. 19.475). La commission
estime également que la marge de tolérance actuelle de dix pour cent d'écart du bilan
de fumure doit être maintenue, alors que les autorités ont prévu de la supprimer dans
le cadre de la Politique agricole 22+. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à cette motion estimant, d'une part, que le système
allait être adapté plus régulièrement, celui-ci étant entièrement numérisé depuis 2017,
et d'autre part, que cette tolérance de dix pour cent n'est, aujourd'hui, plus
défendable. En effet, Guy Parmelin a précisé, lors des débats en chambre, qu'elle avait
été introduite au tout début de Suisse-Bilanz – il y a de cela 20 ans – pour parer aux
imprécisions du système; des imprécisions qui sont aujourd'hui négligeables. Le
ministre de l'agriculture a toutefois tenu à préciser que l'OFAG analysait actuellement la
possibilité de faire une moyenne du bilan de fumure sur trois ans, ce qui permettrait de
mieux prendre en compte les fluctuations annuelles. Pour Guy Parmelin, maintenir ce
taux de dix pour cent rendrait toute réduction des intrants fertilisants très compliquée.
Malgré cela, la chambre haute a décidé de suivre sa commission, en soutenant, par 26
voix contre 15 et deux abstentions cette motion. 24

MOTION
DATUM: 03.03.2021
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Les discussions autour de la réduction des pesticides et des intrants fertilisants se
sont poursuivies au sein de la chambre basse. Ses membres devaient se prononcer sur
deux divergences qui perdurent avec la chambre haute. Par 97 voix contre 97 et une
abstention, les député.e.s ont accepté, avec la voix prépondérante du président de la
chambre Andreas Aebi (udc, BE), de s'aligner sur le Conseil des Etats et la proposition
du sénateur Hegglin (centre, ZG). Celle-ci constitue, selon la majorité de la CER-CN qui
la soutenait, une solution de compromis: en plus des engrais, seule la livraison
d'aliments concentrés sera, à l'avenir à déclarer obligatoirement, écartant du projet les
fourrages grossiers (foin, etc.). Ces derniers continueront à être saisis de manière
manuelle par les paysan.ne.s, mais échapperont aux calculs à l'échelle régionale et
nationale des excédents d'éléments fertilisants; une situation déplorée par le conseiller
fédéral Guy Parmelin. Une majorité nette s'est dégagée contre la proposition de
minorité Dettling (udc, SZ) visant une suppression de cet article (140 voix contre 55).
Quant à la deuxième divergence, une courte majorité d'élu.e.s a décidé de la maintenir,
refusant par 98 voix contre 96 et une abstention de suivre le Conseil des Etats. Cette
divergence, relative aux aires de captage d'eau, sera donc traitée en conférence de
conciliation. 25
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Le Conseil national s'est exprimé en faveur de la création d'un centre national de
compétence pour l'amélioration des terres arables comme le proposait l'UDC bernois
Werner Salzmann. Ce dernier ayant été, entre temps, élu à la chambre haute, la motion
a été défendue par Martin Haab (udc, ZH) qui a souligné la nécessité de protéger les
terres arables, menacées par l'augmentation de la population et la construction de
nouvelles infrastructures. C'est en 1992 que la Suisse a revu son plan des terres arables,
fixant à 438'000 hectares la surface à préserver pour une production alimentaire de
qualité. Beaucoup de ces terres ont été drainées et ces systèmes de drainage doivent
être restaurés ces prochaines années, d'où l'importance, selon l'élu agrarien, d'investir
dans la recherche de solutions. Représentant le Conseil fédéral, Guy Parmelin a rappelé
les efforts entrepris par la Confédération en la matière, que ce soit dans le lancement
de programmes de recherche ou le soutien à la mise en place de systèmes hydrauliques
en collaboration avec les cantons. Les autorités ont, par ailleurs, décidé en 2020 de
créer un centre de compétence sur les sols ayant pour mission de soutenir la recherche
sur la préservation des sols arables fertiles. 
Une majorité des socialistes, des membres du groupe du Centre ainsi que de l'UDC ont
soutenu le texte, tandis que les Verts, le PLR et les verts'libéraux ont tenté, sans succès,
d'y faire barrage (111 voix contre 76 et 7 abstentions). 26

MOTION
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Le Conseil des Etats ne veut pas d'un rapport supplémentaire sur la perte des
éléments fertilisants, refusant par 21 voix contre 16 et 3 abstentions un postulat déposé
par Damian Müller (plr, LU). Ce dernier aurait souhaité que le Conseil fédéral examine
les outils utilisés pour effectuer les calculs des pertes d'éléments fertilisants, alors que
de grosses approximations apparaissent dans les rapports rendus par les offices
fédéraux sur cette question. Guy Parmelin, pour le Conseil fédéral, a indiqué que les
autorités allaient faire le nécessaire dans le cadre du train d'ordonnances relatif à la
mise en œuvre de l'initiative parlementaire 19.475. C'est un programme du nom
d'OSPAR qui examinera à l'avenir les objectifs fixés; un programme approuvé par
Agroscope. 27
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En ce dimanche de votation du 13 juin 2022, le corps électoral était appelé à se
prononcer sur cinq objets dont trois avaient en commun les problématiques
environnementales: le référendum sur la loi sur le CO2, l'initiative pour une eau potable
propre et l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse (en plus du
référendum sur la loi Covid et du référendum sur la loi fédérale sur les mesures
policières de lutte contre le terrorisme). Tous trois ont été au centre de campagnes
politiques particulièrement intenses, les deux initiatives traitant des produits
phytosanitaires créant une atmosphère peu commune pour la politique suisse.
Opposée aux deux textes, l'USP a décrit cette campagne comme étant la plus grande
qu'elle ait eu à mener depuis le début de sa longue existence. Les tensions entre les
deux camps se sont manifestées par des dégradations du matériel de campagne
(affiches systématiquement déchirées, char incendié, etc.), mais également par une
recrudescence des insultes et menaces à l'encontre des figures à la tête des deux
parties. Ceci aura eu pour conséquences d'entraver le débat démocratique – Kilian
Baumann (verts, BE) et Franziska Herren déclinant, par exemple, plusieurs interventions
publiques après des menaces répétées – et poussera même la sénatrice verte Céline
Vara (verts, NE) à demander une protection policière. 
Interrogé sur l'intensité de cette campagne de votation, l'anthropologue spécialiste des
questions agricoles, Jérémie Forney, l'explique par la taille de l'enjeu qu'impliquaient
ces deux textes, mais également par le registre parfois mobilisé par les deux camps (le
monde agricole comme empoisonneur de la nature d'un côté, les écologistes comme
extrémistes de l'autre côté). Il regrette un manque de dialogue entre les deux parties
pour proposer un projet commun et dit redouter les effets de cette campagne de
votation sur les futures discussions. 
Malgré tout, des appels au dialogue ont été lancés de toutes parts, à l'image d'une
rencontre organisée par l'USPF regroupant des femmes des deux camps directement
ou indirectement engagées dans le monde agricole, ou la volonté de Kilian Baumann et
du comité d'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse de conclure un
«new deal» avec l'agriculture suisse, pour l'amener vers un futur sans pesticides de
synthèse. 

Pour rappel, l'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthèse vise une
interdiction de l'utilisation de ces produits dans les dix ans (dans tous les secteurs,
agricole, du domaine public, ou autre), ainsi que l'interdiction d'importation de tout
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produit ayant eu recours à l'utilisation de pesticides de synthèse. Les points de friction
et de désaccord ont été nombreux et ont porté sur plusieurs aspects. L'impact des
produits phytosanitaires sur l'environnement et la santé humaine a été l'un des sujets
les plus discutés. Pour les défenseurs et défenseuses du texte, il est impératif de sortir
des pesticides alors que nous vivons une sixième extinction de masse et les projets
pilotes actuellement menés pour réduire la présence des pesticides dans
l'environnement montrent toute la difficulté d'avoir des mesures réellement effectives.
Parmi les organisations soutenant le texte, on a pu retrouver la Fédération Suisse de
Pêche (FSP), pour qui les pesticides présentent de sérieux problèmes pour la vie
aquatique. Les opposant.e.s considèrent, de leur côté, que les plans adoptés tant par le
Conseil fédéral que par le Parlement qui visent une réduction des risques liés à
l'utilisation de ces produits sont suffisants. On apprenait ainsi, durant la campagne, que
le Conseil fédéral estime que «45 pour cent des terres ouvertes et des cultures [seront]
libres de pesticides» dès 2026. Quant aux risques pour la santé humaine, les initiant.e.s
ont clamé que les effets cocktails (effets du mélange entre différentes molécules
chimiques) ne sont que trop peu étudiés. La santé des agricultrices et agriculteurs a
notamment été au centre de plusieurs reportages réalisés par les journaux du pays,
alors que la France reconnaît certaines maladies (dont la maladie de Parkinson) comme
des maladies professionnelles agricoles. Ainsi, plusieurs médias se sont interrogés sur
ces liens-là et le manque de protection – qui était légion durant des années – des
paysan.ne.s et vigneron.ne.s lors de l'épandage (parfois par hélicoptère) des pesticides.
La Société médicale de Suisse romande (SMSR) a pourtant décidé de renoncer à
prendre position, tandis que  l'Association Médecins en faveur de l'environnement
(MfE) a plaidé pour une interdiction totale. 
Une autre pomme de discorde a été l'augmentation des prix redoutée par les
opposant.e.s en cas d'acceptation de l'initiative. Telle a, par exemple, été la position du
CEO de Fenaco, Martin Keller. Le Blick se demandait ainsi si le chocolat deviendrait un
produit de luxe, avec une augmentation estimée à 25-35 pour cent des douceurs
chocolatées. Une telle hausse pourrait poser, outre la demande indigène, un problème
pour l'exportation, alors que 70 pour cent du chocolat produit en Suisse est exporté.
Plusieurs géants de l'agro-alimentaire, tels que Nestlé ou Red Bull seraient directement
touchés par une acceptation du texte, les deux entreprises ayant toutefois refusé de
révéler leur stratégie le cas échéant. Une telle situation a été redoutée par Guy
Parmelin qui s'interrogeait sur la poursuite ou non des activités de l'industrie agro-
alimentaire en Suisse si un oui venait à sortir des urnes. Les défenseurs et défenseuses
de l'initiative ont, de leur côté, rappelé que les ménages suisses n'avaient jamais autant
peu dépensé pour les produits alimentaires qu'aujourd'hui (7.3% des dépenses des
ménages) et que les coûts d'une production sans produits phytosanitaires reflétaient
les coûts réels. Selon leur logique, les produits conventionnels ne portent pas le coût
des externalités négatives générées par les techniques agricoles classiques. 
L'interdiction ou non de l'utilisation des biocides (selon la définition que l'on donne à
l'expression «pesticides de synthèse») a inquiété les détaillants, tels que la Coop et la
Migros, qui ont redouté que les normes d'hygiène ne puissent plus être respectées, les
biocides étant utilisés pour lutter contre les germes et les bactéries tout au long de la
chaine de production. Pour les défenseurs.euses de l'initiative, les produits utilisés
dans l'agriculture biologique seraient, de toute manière, autorisés et le texte laissant
une certaine marge de manœuvre, le Parlement aurait à décider de l'étendue de cette
définition. 
Finalement, la compatibilité avec les accords de l'OMC ainsi qu'avec les accords
commerciaux signés notamment avec l'UE a également été convoquée par Guy Parmelin
pour appeler à refuser le texte. 
Parmi les autres avis exprimés, on a pu noter la prise de position de Bio Suisse, Demeter
Suisse et l'Association des petits paysans qui ont tous trois appelé à voter oui, cette
initiative étant l'opportunité d'entamer une transformation nécessaire de l'agriculture
suisse; une revendication également portée par le rapporteur de l'ONU pour les
substances toxiques et les droits humains, Marcos Orellana, pour qui, sortir des
pesticides est «un impératif pour la survie à long terme de l'humanité».

Alors qu'un peu plus d'un mois avant la votation, une majorité d'électrices et
d'électeurs soutenaient le texte (55 pour cent des personnes interrogées par l'institut
GFS Bern), l'initiative a finalement été rejetée par une majorité de citoyennes et
citoyens. En effet, 60.6 pour cent ont glissé un «Non» dans l'urne, avec une
participation qualifiée d'élevée (59.7 pour cent du corps électoral). 

Votation du 13 juin 2021 
Participation: 59.73% 
Oui: 1'280'026 (39.4%) / Cantons: 1/2 
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Non: 1'965'161 (60.6%) / Cantons: 20 5/2 

Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS, PEV, Vert'libéraux, Association des petits paysans, BioSuisse,
Uniterre, Pro Natura, Greenpeace, WWF, BirdLife, Fédération Suisse de Pêche, Grève
du Climat
- Non: UDF, PLR, Lega, Centre, UDC, USAM, USPF, USP, EconomieSuisse
- Liberté de vote: PVL (2xoui)*
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Lorsque l'on regarde les résultats dans les détails, on remarque une grande disparité
entre ville et campagne. Les villes ont soutenu à 51 pour cent l'initiative, alors que la
population vivant à la campagne l'a refusée par 68 pour cent. La forte mobilisation de
cet électorat a joué un rôle décisif sur ce résultat, mais également, sur le rejet de la loi
sur le CO2.
A la suite des résultats, les deux bords ont lancé des appels au dialogue afin d'apaiser
les tensions qui ont émergé lors de cette campagne de votation. Tant Kilian Baumann
que Francis Egger, vice-directeur de l'USP, ont tous deux rappelé la nécessité de
poursuivre les efforts pour une agriculture plus durable. Mais les discussions risquent
d'être intense lors des prochaines sessions parlementaires, malgré la bonne volonté de
certain.e.s élu.e.s. La mise en œuvre concrète de l'initiative parlementaire pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires doit encore être discutée, et ne
fera certainement pas consensus, Pierre-André Page annonçant d'ores et déjà que ce
texte, accepté par le Parlement, allait trop loin. L'ordonnance visant à appliquer
l'initiative parlementaire est actuellement en procédure de consultation et les
organisations de protection de l'environnement ont dit redouter que les organisations
paysannes fassent tout pour affaiblir le projet. 
Maintenant que ces deux initiatives ont été coulées sans contre-projet, la NZZ se
demande si cela exemptera le Parlement ainsi que le Conseil fédéral de proposer des
projets alternatifs pour aborder les prochaines votations touchant à l'agriculture. Alors
que l'initiative contre l'élevage intensif sera probablement soumise au vote populaire
en 2022, les bourgeois ne veulent pas d'un contre-projet, ne voyant pas de nécessité à
agir. Malgré tout, Markus Ritter, président de l'USP a toutefois dit être prêt à s'asseoir
autour d'une table avec les initiant.e.s pour mener une discussion sur le bien-être
animal et les progrès à entreprendre pour combler certaines lacunes. 28

Le Conseil national débattait sur l'interdiction des techniques classiques d'épandage
du lisier, le Conseil fédéral ayant récemment décidé d'obliger, sauf exceptions, les
agricultrices et agriculteurs à utiliser des pendillards pour épandre leur lisier afin de
réduire les émissions d'ammoniacs. Jusqu'alors, un programme d'incitation existait,
mais l'augmentation constatée de l'utilisation de ces machines a commencé à stagner,
comme rappelé par Guy Parmelin devant la chambre du peuple. L'obligation a pour but,
à termes, de réduire de 1.5 pour cent les pertes d'éléments fertilisants selon le ministre
en charge de l'agriculture, ce qu'il considère comme conséquent; une manière de
contribuer aux objectifs prévus dans l'initiative parlementaire 19.475. 
Une majorité de la commission (13 contre 11 et une abstention) a donné son soutien à
cette présente motion, suivant ainsi le Conseil des Etats qui s'était largement prononcé
pour un retour en arrière. Markus Ritter (centre, SG), rapporteur de la CER-CN et
président de l'USP, a justifié cette position en invoquant tant la complexité de
l'épandage que le risque d'achat de nouvelles machines plus lourdes, susceptibles de
tasser les terres. Il a donc proposé de retourner à un système d'incitation à la transition
plutôt que de poursuivre vers une interdiction de certaines méthodes. Jürg Grossen
(pvl, BE), pour la minorité, a soutenu l'obligation d'utilisation de pendillards afin de
continuer à réduire les émissions d'ammoniacs, alors que le système de soutien n'arrive
plus à augmenter la part d'agriculteurs et d'agricultrices changeant leur pratique pour
cette méthode. Seules les grosses surfaces agricoles adaptées en termes
topographiques seraient concernées, selon l'élu bernois.
Finalement, contre l'avis de la commission, une majorité du Conseil national a rejeté
cette motion (102 voix contre 83 et 2 abstentions). Les quelques voix venues du groupe
du Centre et d'une majorité du groupe du PLR, ajoutées au refus en bloc des groupes
des Verts, du PS et des Vert'libéraux ont suffi pour couler ce projet. 29
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Agrarprodukte

Le Conseil des Etats accepte la motion de la CER-CE intitulée «améliorer les termes du
contrat type de l’Interprofession du lait (IP-Lait)». Par là même, il rejette
définitivement les initiatives des cantons de Fribourg, Genève et du Jura, toutes trois
demandant d'agir en faveur des producteurs et productrices de lait. Comme expliqué
par le rapporteur de la commission en question, Isidor Baumann (pdc, UR), la motion
exige que les contrats-types soient conclus entre producteurs et distributeurs un mois
avant l'introduction d'un nouveau prix du lait. De plus, ceux-ci doivent avoir une validité
minimale non pas de 1 mois comme c'est le cas actuellement mais de 3 mois afin de
pouvoir mieux planifier la gestion des quantités de lait. Cela permettrait une réduction
des quantités de lait de catégorie C (lait de surplus vendu à faible prix sur le marché
international); un lait produit à perte. Isidor Baumman critique l'inaction du Conseil
fédéral qui, bien que conscient des problèmes dans cette branche, souhaite que cette
dernière les règle par elle-même. Pour exemplifier ses propos, le sénateur évoque
l'exemple du nouveau standard de lait durable lancé par l'IP-Lait qui permettrait de
rapporter 3 centimes de plus par litre. Des discussions ont pourtant actuellement lieu
afin de réduire, au préalable, de 3 centimes ce prix afin que ce lait soit payable. Une
absurdité à laquelle la commission souhaite mettre un terme en proposant d'améliorer
ces contrats-types. 
En tant que président d'IP-Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) réagit aux propos de son
collègue et estime que les partenaires tiendront leurs promesses d'augmenter le prix
du litre de lait de 3 centimes. Concernant la motion de la commission, il fait remarquer
que les contrats-types sont d'ores et déjà définis 3 mois à l'avance; des délais qui ont,
pourtant, plutôt pour effet de faire légèrement baisser les prix. Il ajoute, cependant,
que ce point sera discuté avec les 100 délégué.e.s d'IP-Lait, une assemblée constituée
de manière paritaire entre producteurs et distributeurs. Ce qu'il estime être
particulièrement problématique dans la proposition formulée par la commission est,
par contre, de laisser le libre choix aux producteurs et productrices de fournir du lait
de catégorie B (lait destiné au beurre indigène ainsi que lait en poudre pour
l'exportation), comme c'est actuellement le cas pour le lait de catégorie C. Cette
proposition n'est pas adaptée à une catégorie de lait soumise à la libéralisation partielle
du marché en question.
Le Conseil fédéral, quant à lui, dit s'inquiéter de voir les prix des produits laitiers
augmenter en cas d'intervention sur ce marché, avec, pour effet, de renforcer le
tourisme d'achat. Guy Parmelin se dit, malgré tout, frappé par l'impossibilité des
acteurs du milieu à trouver un dénominateur commun afin d'améliorer la situation des
producteurs et productrice de lait. Le ministre en charge de l'agriculture assure qu'il
suit, dans le cadre de la PA22+, l'affaire de près. Les arguments du président d'IP-Lait
ainsi que du Conseil fédéral ne font pas mouche auprès des membres de la chambre
haute qui donne le feu vert à cette motion. 30

MOTION
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Tierische Produktion

Le Conseil national a accepté, à l'unanimité (moins une abstention), la motion
demandant d'améliorer les termes du contrat type de l’Interprofession du lait (IP-
Lait). Le Conseil fédéral est donc chargé d'agir en ce sens, en faisant en sorte que les
producteurs et productrices de lait soient tenu.e.s au courant du prix du lait trois mois
à l'avance, afin de pouvoir mieux planifier les quantités à produire. Cela permettra
également aux petites exploitations, en particulier de montagne, de renoncer à vendre
du lait de segment B (qui rapporte bien moins que le lait de segment A), afin de viser
une production réduite mais de plus haute qualité et d'assurer ainsi des revenus
acceptables. 
Le Conseil fédéral, s'était opposé à la motion, estimant que les principales exigences
formulées par la CER-CE étaient d'ores et déjà respectées par l'interprofession du lait.
Guy Parmelin a également déclaré qu'il n'était pas sensé de fixer trois mois à l'avance le
prix du lait, le marché évoluant parfois plus rapidement. 31
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Pflanzliche Produktion

Les deux chambres ont trouvé un terrain d'entente sur le soutien à apporter à la
production sucrière. Les mesures actuellement inscrites au niveau de l'ordonnance
seront transposées au niveau de la loi de manière limitée dans le temps (jusqu'en
2026). Le Conseil des Etats s'est donc aligné sur le Conseil national quant aux mesures
et l'inverse s'est produit, de manière tacite, quant à la limitation dans le temps. Ainsi, la
protection douanière aux importations s'élèvera à CHF 7 par 100 kilogrammes et les
productrices et producteurs profiteront d'une prime de CHF 2'100 par hectare dans le
cadre du programme de soutien aux cultures particulières. Le Conseil fédéral, par la
voix de Guy Parmelin, n'aura pas réussi à se faire entendre, lui qui ne voulait pas d'une
fixation de ces mesures au niveau de la loi et qui remettait en question la mise en place
d'une protection douanière qui aurait pour effet de pénaliser l'industrie
agroalimentaire suisse dépendante des importations de sucre. Depuis la levée des
quotas sucriers sur le marché européen il y a trois ans, les prix sont remontés et
l'Europe est à nouveau une importatrice nette de sucre, faisant dire au conseiller
fédéral vaudois que la protection douanière est désuète. Lors des dernières
discussions au Conseil des Etats, cette position n'a échoué qu'à quelques voix près (24
voix contre 20), la majorité préférant assurer ces mesures de soutien.
Lors du vote final, la chambre haute a approuvé le changement législatif par 31 voix
contre 8 et 5 abstentions, tandis que 116 élu.e.s (contre 58 et 22 abstentions) ont fait de
même au Conseil national. Lorsque l'on se penche sur les détails du scrutin, on
s'aperçoit que les lignes partisanes n'ont que peu joué, 20 socialistes 12 élu.e.s du PLR,
l'ensemble des groupes de l'UDC et du Centre ayant voté en faveur du texte, tandis que
11 socialistes, 17 vert.e.s, 14 élu.e.s des vert'libéraux et 16 PLR n'en n'ont pas voulu. La
plupart des abstentions sont à retrouver dans le groupe des Verts, accompagnées de
quelques voix socialistes et vertes libérales. 32

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.10.2021
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Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Zu Beginn der Wintersession 2021 setzte sich der Ständerat mit dem Voranschlag der
Eidgenossenschaft 2022 mit integriertem Aufgaben- und Finanzplan 2023-2025
auseinander. Insgesamt lagen der kleinen Kammer neun Minderheitsanträge vor, welche
sie jedoch allesamt ablehnte: Durchgehend folgte der Ständerat seiner
Kommissionsmehrheit. Diese hatte ihrerseits zahlreiche Abweichungen vom
bundesrätlichen Voranschlag vorgeschlagen, wobei sich die Kommissionsmehrheit
grösstenteils grosszügiger zeigte als die Regierung. 

Die grössten Diskussionen löste dabei der Vorschlag der Kommissionsmehrheit aus, die
Einlage in den BIF für das Jahr 2022 sowie für die Finanzplanjahre um CHF 233 Mio. zu
erhöhen und dem BIF damit den gesamten Bundesanteil am Nettoertrag der LSVA
zukommen zu lassen – wie es bereits in den Jahren 2020 und 2021 geschehen war.
Kommissionssprecher Hegglin (mitte, ZG) begründete diesen Antrag damit, dass die
«Liquidität und Finanzierung der Eisenbahninfrastruktur [auf diese Weise]
sichergestellt» und der Spielraum des Fonds erhöht werden könne. Dies sei gemäss
Olivier Français (fdp, VD) nötig, weil der BIF bisher zu wenig stark gespeist worden sei
und es zudem Corona-bedingt zu einem Einnahmerückgang gekommen sei.
Minderheitensprecher Hansjörg Knecht (svp, AG) und Finanzminister Maurer machten
jedoch weder im Voranschlags- noch in den Finanzplanjahren einen entsprechenden
Handlungsbedarf aus. Bevor der BIF-Kredit erhöht werde, brauche es eine
Gesamtauslegeordnung über Bedürfnisse und Finanzierungsquellen, forderte der
Finanzminister und empfahl, auf die Aufstockung zu verzichten. Der Ständerat folgte
jedoch mit 27 zu 16 Stimmen der Kommissionsmehrheit. 
Damit das Bundesbudget durch diese Erhöhung nicht aus den Fugen gerät – durch
diese Aufstockung würde die Schuldenbremse voraussichtlich nicht mehr eingehalten
werden können –, beantragte die Kommissionsmehrheit überdies, verschiedene Kredite
beim Bundesamt für Verkehr zur Unterstützung des öffentlichen Verkehrs in der Höhe
von CHF 215 Mio. ausserordentlich zu verbuchen. Dies sei insofern gerechtfertigt, als
andere Corona-bedingten Kosten ebenfalls auf dem Amortisationskonto verbucht
würden, argumentierte der Kommissionssprecher. Gegen den Willen des Bundesrates
und der Minderheit Knecht sprach sich der Ständerat für diese Massnahme aus. 

Zu grösseren Diskussionen Anlass gab auch der Antrag der Kommissionsmehrheit, CHF
100'000 vom Konto der DEZA dem Bundesamt für Raumentwicklung zu übertragen und
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diese mittels der Planungsgrössen dem Förderprogramm zur Erreichung von
nachhaltigen Entwicklungszielen «Swiss Triple Impact» zuzuschreiben. Eine Minderheit
II Thorens Goumaz (gp, VD) wollte gar noch einen Schritt weitergehen und das Budget
des ARE um CHF 800'000 erhöhen. Die Schweiz habe sich zur Erreichung der
«Sustainable Development Goals» der UNO verpflichtet und müsse jetzt folglich auch
die Projekte zum Erreichen dieser Ziele unterstützen, begründete die
Minderheitensprecherin ihren Antrag. So habe der Bundesrat zwar die Strategie
Nachhaltige Entwicklung 2030 geschaffen, dieser aber nicht die nötigen Mittel
zukommen lassen. Eine weitere Minderheit I Knecht wollte auf beide Erhöhungen
verzichten, da das ARE bereits über die nötigen Mittel verfüge, um entsprechende
Projekte umzusetzen. Finanzminister Maurer verwies auf «Dutzende von
Budgetpositionen, die sich mit dem Klimaschutz, mit dem Netto-null-Ziel 2050 und mit
dem Zwischenziel 2030 beschäftigen». Der Bundesrat nehme somit die Klimapolitik
und den Klimawandel «sehr ernst». Wichtig sei aber, dass Projekte umgesetzt, nicht
dass Kredite zur Schaffung zusätzlicher Projekte gesprochen würden. Der Ständerat
entschied sich für den Vorschlag der Kommissionsmehrheit anstelle der Minderheit II
(31 zu 14 Stimmen) oder der Minderheit I (23 zu 21 Stimmen). 
Wie Bundesrat Maurer angetönt hatte, hingen verschiedene weitere Kredite 2022 mit
dem Klimawandel zusammen. So wollte die Kommissionsmehrheit etwa auch das
Globalbudget des Bundesamtes für Energie um CHF 1.45 Mio. sowie den Kredit für das
Programm Energie Schweiz um CHF 4.15 Mio. erhöhen. Trotz Ablehnung des CO2-
Gesetzes sei die gesetzliche Grundlage vorhanden, um «Hausbesitzer bei der
Umstellung ihrer Heizungsanlagen» und KMU bezüglich thermischer und elektrischer
Effizienz und Innovation zu beraten, betonte Kommissionssprecher Hegglin.
Minderheitensprecher Knecht, der auf die Erhöhung der entsprechenden Kredite
verzichten wollte, wehrte sich jedoch dagegen, nach der Ablehnung an der Urne
«einfach neue Aufgaben durch die Hintertür» zu beschliessen – zuerst brauche es
dafür eine neue Vorlage. Der Finanzminister verwies ergänzend auf die Zuständigkeit
der Gemeinden und Kantone bei der Beratung und Unterstützung der KMU. Mit 23 zu 21
Stimmen folgte der Ständerat dennoch knapp seiner Kommissionsmehrheit und hiess
die Erhöhung gut.
Als weitere klimabedingte Massnahme beabsichtigte die Kommissionsmehrheit, das
Globalbudget des Bundesamtes für Meteorologie um CHF 1.24 Mio. zu erhöhen, um die
Projekte zur nationalen (Owarna) und grenzüberschreitenden Wetterwarnung
(Destination Earth) zu verbessern – der Einsatz der Krediterhöhung für die
entsprechenden Projekte wurde in den Planungsgrössen festgehalten. Dies sei aufgrund
der sich häufenden Wetterphänomene nötig. Mit 25 zu 11 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
sprach sich der Ständerat erneut gegen den Willen des Finanzministers für die
Änderung aus. 

Auch in weiteren Bereichen nahm der Ständerat auf Antrag seiner Finanzkommission
Aufstockungen vor, etwa bei den Sportverbänden, bei denen für CHF 660'000 eine
unabhängige nationale Anlauf- und Meldestelle für Misshandlungen im Schweizer Sport
geschaffen werden soll, oder in der Landwirtschaft. Dort sollen die Zulagen für die
Milchwirtschaft um CHF 8 Mio. und die Beihilfen für Pflanzenbau um 7 Mio. aufgestockt
werden, um die Senkung der Verkäsungszulage zu verhindern respektive um die
Beibehaltung des höheren Einzelkulturbeitrages zu finanzieren. 

Eine Kürzung beantragte die FK-SR hingegen bei den Personalausgaben: Im
Voranschlagsjahr sowie in den Finanzplanjahren sollen beim Bundespersonal
Querschnittskürzungen in der Höhe von CHF 21 Mio. gegenüber dem bundesrätlichen
Vorschlag vorgenommen werden. Kommissionssprecher Hegglin betonte in der
Begründung des Mehrheitsantrags, dass auch mit diesen Kürzungen im Jahr 2022 noch
immer über 300 Stellen geschaffen werden könnten, die Kommissionsmehrheit jedoch
das grosse Wachstum der Personalkosten um 1.6 Prozent (inklusive Teuerung)
verhindern wolle. Dieses Wachstum könne «nicht mit zusätzlichen Aufgaben begründet
werden». Stattdessen solle der Bundesrat «in der Personalplanung entsprechend
Prioritäten» setzen. Eine Minderheit I Knecht wollte diese Kürzungen in den
Finanzplanjahren überdies auf CHF 121 Mio. (2023) bis CHF 286 Mio. (2025) erhöhen,
was der Minderheitensprecher einerseits mit den hohen Kosten der Corona-Pandemie,
andererseits mit den Folgekosten von neuen Stellen und der steigenden
Schwerfälligkeit der Verwaltung begründete. Eine Minderheit II Herzog (sp, BS)
verlangte, gänzlich auf die Kürzungen zu verzichten, und bezeichnete den
Minderheitsantrag Knecht, der 2’000-3'000 Stellen koste, als «einen
unverantwortlichen Kahlschlag beim Personal». Finanzminister Maurer stritt nicht ab,
dass eine Kürzung der Personalkosten um 3.3 Promille, wie sie die
Kommissionsmehrheit beantragte, möglich wäre. Jedoch brauche es nur schon zur
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Umsetzung der durch den Ständerat beschlossenen Mehrausgaben schätzungsweise 15
Stellen – das Parlament sei somit durchaus mitverantwortlich für den Anstieg der
Stellenzahl. Für eine allfällige Umsetzung der Minderheit Knecht benötige es überdies
einen politischen Auftrag, der vorgebe, wo diese Stellen gekürzt werden sollen. Dazu
kam es (vorerst) aber nicht: Mit 26 zu 17 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und 30 zu 14
Stimmen setzte sich der Mehrheitsantrag gegen die Minderheit II sowie die Minderheit I
durch. 
In der Gesamtabstimmung nahm der Ständerat den Voranschlag 2022 mit 39 zu 5
Stimmen deutlich an. Auch die Bundesbeschlüsse über die Planungsgrössen im
Voranschlag 2022, über den Finanzplan für die Jahre 2023 bis 2025 für die Entnahmen
aus dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2022 sowie für die Entnahmen aus dem
Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr 2022 wurden kaum
bestritten. 33

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Umweltschutz

Jahresrückblick 2021: Umweltschutz

Im Kapitel Umweltschutz stand auch dieses Jahr die Klimapolitik erneut klar im Fokus
des Interesses, wie Abbildung 2 der APS-Zeitungsanalyse 2021 (im Anhang) zeigt – auch
wenn ihr Anteil an der Gesamtberichterstattung zum Umweltschutz seit 2019 doch
deutlich abgenommen hat. Im Januar 2021 stellte der Bundesrat seine Klimastrategie
2050 vor. Diese sollte die Basis bilden, um die im Rahmen des Pariser Klimaabkommens
eingegangenen CO2-Reduktionsziele und das erklärte Ziel des Bundesrates, bis 2050
unter dem Strich keine Treibhausgase mehr auszustossen, zu erfüllen. Die Strategie
stützte sich insbesondere auf die Energieperspektiven 2050+ des BFE sowie auf das
revidierte CO2-Gesetz. Im Juni 2021 machten die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger
dem Bundesrat jedoch einen Strich durch die Rechnung, indem sie – nach mehrjähriger
sowie zäher und emotionaler Entscheidfindung im Parlament – ebendieses revidierte
CO2-Gesetz an der Urne knapp ablehnten. Im Nachgang zur Abstimmung waren sich die
politischen Lager über die Gründe für die Ablehnung uneins; Übereinstimmung gab es
lediglich in der Erkenntnis, dass dennoch Massnahmen ergriffen werden müssen, wenn
die Klimaziele doch noch erreicht werden wollen. Daher reichte die UREK-NR innert
kürzester Frist eine parlamentarische Initiative ein, welche die Weiterführung der
wichtigsten Massnahmen des geltenden CO2-Gesetzes forderte. Der Nationalrat hiess
die von der nationalrätlichen Kommission ausgearbeitete Gesetzesänderung in der
Herbstsession mit einigen Änderungen gut, auch wenn Kommissionssprecher Bäumle
(glp, ZH) diese für zu wenig ausführlich hielt – man habe die Vorlage jedoch nicht
überladen wollen, argumentierte er. Weiterführende Massnahmen könnten jedoch in
einer anderen Vorlage, wie etwa im Rahmen des Gegenentwurfs zur Gletscherinitiative
oder im Rahmen einer neuen Vorlage, diskutiert werden. In der Wintersession 2021
konnte die Gesetzesrevision zur Umsetzung dieser parlamentarischen Initiative bereits
verabschiedet werden. Eine neue umfassende Gesetzesrevision, wie von Bäumle
angesprochen, kündigte der Bundesrat im übrigen in einer Medienmitteilung im
September 2021 an: Demnach soll diese auf Massnahmen fokussieren, «die es der
Bevölkerung ermöglichen, den CO2-Ausstoss im Alltag zu reduzieren, und welche die
laufenden Bemühungen der verschiedenen Branchen unterstützen».

Leicht mehr Aufmerksamkeit als im Vorjahr erhielt die Umweltschutzpolitik an sich, was
sicherlich auf das Thema Gewässerschutz zurückzuführen ist (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). So berichtete die Presse im Mai 2021 – im Monat vor
der Abstimmung über die Trinkwasser- und die Pestizid-Initiative – in 10 Prozent aller
Artikel über die beiden Initiativprojekte. Nach einem von beiden Seiten hitzig geführten
Abstimmungskampf lehnte die Mehrheit der Stimmbürgerinnen und Stimmbürger die
Trinkwasser-Initiative ab (39.3% Ja-Stimmen). Diese hatte gefordert, dass nur noch
diejenigen Landwirtschaftsbetriebe Subventionen erhalten sollten, welche keine
Pestizide verwendeten und in der Tierhaltung auf einen prophylaktischen Einsatz von
Antibiotika verzichteten. Ausserdem sollten die Betriebe nur noch so viele Tiere halten,
dass diese mit dem Futter vom eigenen Hof ernährt werden können. Gemäss
Nachabstimmungsbefragung wurde die Initiative abgelehnt, weil die Bevölkerung
grosses Vertrauen in die Landwirtschaft aufwies und die Initiative als zu extrem
einschätzte. Auch die Pestizid-Initiative, welche innert einer Frist von zehn Jahren den
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Einsatz von synthetischen Pestiziden in der Schweiz sowie die Einfuhr von Produkten,
für die solche Substanzen benötigt werden, verbieten möchte, wurde ähnlich deutlich
abgelehnt.

Neben der Ablehnung der zwei Initiativen kam es im Berichtsjahr jedoch auch zu
einigen beachtenswerten politischen Entscheiden, die den Gewässerschutz gestärkt
haben. Neu soll beispielsweise der Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen, für die
ein öffentliches Interesse besteht, bis zum Jahr 2035 von den Kantonen definiert
werden. Um den Druck auf die Kantone zu erhöhen, soll der Bund dabei nur jene
Arbeiten zur Bestimmung der Zuströmbereiche finanziell unterstützen, welche die
Kantone bis 2030 abgeschlossen haben. Angenommen wurden auch zwei Vorstösse zur
Weiterentwicklung der ARA, welche deren Ausbau zur Reduktion von
Mikroverunreinigungen respektive ihre Aufrüstung zur Verbesserung der
Stickstoffeliminierung betrafen. Erfolglos blieb hingegen eine Forderung von Werner
Hösli (svp, GL; Mo. 19.4374), welcher den Gewässerraum verkleinern wollte, wenn dem
betroffenen Landwirtschaftsbetrieb durch die Ausscheidung ebendieses
Gewässerraums ein übermässig grosser Anteil der ertragreichen Futtergrundlage
genommen wird oder wenn im reduzierten Gewässerraum nur mit natürlichem Dünger
gearbeitet wird. 

Auch beim Thema Kreislaufwirtschaft und beim Abfallmanagement tat sich in diesem
Jahr einiges. Eine Motion Thorens Goumaz (gp, VD), die forderte, dass der Bundesrat
Massnahmen zur Innovationsförderung zugunsten der Kreislaufwirtschaft ergreift,
wurde angenommen und soll in die Arbeiten zur Umsetzung der umfassenden
parlamentarischen Initiative «Schweizer Kreislaufwirtschaft stärken» der UREK-NR
einfliessen. Die Vernehmlassung zur Umsetzung dieser Initiative wurde im November
2021 lanciert. Des Weiteren wurden eine Motion Dobler (fdp, SG) zur Stärkung des
Plastikrecyclings sowie ein Postulat Gapany (fdp, FR) zur Weiterentwicklung des
Abfallrecyclings angenommen. Schliesslich fand auch ein Postulat Chevalley (glp, VD)
Zustimmung, welches zukünftig verhindern will, dass nicht verkaufte Güter im non-food
Bereich weggeworfen werden. 

Spezielle Aufmerksamkeit erhielt der Themenbereich der Naturgefahren im Juli 2021,
wie auch Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse verdeutlicht. Im Sommer 2021 wurde die
Schweiz von zahlreichen starken Unwettern mit daraus folgenden Erdrutschen,
Schlammlawinen und Überschwemmungen heimgesucht. Die Medien berichteten
intensiv über diese Ereignisse, wobei sie unter anderem auch den Aspekt des
Klimawandels thematisierten. Sie stellten den meisten Behörden ein gutes Zeugnis für
ihre Arbeit zum Schutz vor Naturgefahren aus, zumal diese seit den letzten grossen
Unwettern im Jahr 2005 viel in neue Schutzbauten investiert hätten. In Zusammenhang
mit den Überschwemmungen wurde etwa auch auf die umfassenden und teuren
Arbeiten zur 3. Rhonekorrektion im Kanton Wallis hingewiesen. 34

Gewässerschutz

Lange Zeit galt das Trinkwasser in der Schweiz als sicher und sauber. Man rühmte sich
sogar, das beste Trinkwasser der Welt zu haben. Mit den Debatten um die beiden
Volksinitiativen «Für sauberes Trinkwasser und gesunde Nahrung» und «Für eine
Schweiz ohne synthetische Pestizide» sowie der medialen Berichterstattung über
Abbauprodukte von Pflanzenschutzmitteln im Grundwasser bekam dieses Image jedoch
Risse. 
Als die EU im Frühling 2019 beschloss, den in Pflanzenschutzmitteln oft verwendeten
Wirkstoff Chlorothalonil zu verbieten, nachdem er als möglicherweise krebserregend
eingestuft worden war, zogen kurze Zeit später auch die Schweizer Behörden nach und
kündigten ein Anwendungsverbot dieses Stoffes auf den 1. Januar 2020 an. Mit dieser
neuen Einschätzung änderte sich auch automatisch der Grenzwert für diesen Stoff auf
0.1 Mikrogramm pro Liter. Nach dieser Verschärfung des Grenzwertes wurden in
mehreren Gemeinden im Mittelland die Grenzwerte überschreitende Mengen von
Chlorothalonil im Trinkwasser gefunden. Entsprechend wurden einzelne
Trinkwasserfassungen vom Netz genommen. 
Die Debatte richtig entfacht hatte schliesslich ein Bericht der Nationalen
Grundwasserbeobachtung NAQUA, welchen das BAFU Mitte August 2019 publizierte. In
diesem Bericht wurde die Entwicklung des Grundwasserzustands zwischen den Jahren
2007 und 2016 anhand von Messungen an 600 Stellen in der Schweiz aufgezeigt. Der
Bericht zeigte, dass vor allem Nitrat und Rückstände von Pflanzenschutzmitteln die
Grundwasserqualität beeinträchtigten. Als Hauptquelle für die grossflächige Belastung
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des Grundwassers mit diesen Stoffen bezeichnete das BAFU die intensive
Landwirtschaft. Das BAFU forderte in der Folge, dass das Grundwasser konsequenter
geschützt werden müsse, damit der Druck auf das Trinkwasser nicht weiter zunehme
und die Verunreinigungen abnähmen. Konkret müssten die Stoffeinträge aus der
Agrarwirtschaft sowie der Siedlungsentwässerung (Mikroverunreinigungen) und der
Altlasten (v.a. Kohlenwasserstoffe) zwingend sinken, zumal sich die Effekte der
Massnahmen erst nach einer gewissen Zeit zeigten. 
Für die Medien war dieser Bericht Anlass für eine breite und kontroverse
Berichterstattung. Zum einen war die Berichterstattung von einer gewissen Sorge um
die Qualität und Sicherheit des Grund- und Trinkwassers geprägt und es wurde
detailliert über einzelne Messungen in den Kantonen und in einzelnen Gemeinden
berichtet. Zum anderen wurde auch über die Urheber der Stoffeinträge diskutiert,
wobei insbesondere die Rolle der Landwirtschaft im Vergleich zu anderen Faktoren
diskutiert wurde. Die politischen Auswirkungen der BAFU-Studie wurden ebenso
erörtert. So wurde beispielsweise gemutmasst, ob das BAFU den Bericht absichtlich zu
einem Zeitpunkt veröffentlicht habe, an welchem Nationalrat und Ständerat über
mögliche Gegenvorschläge zu den beiden Trinkwasser/Pestizid-Initiativen diskutierten
und ob das Bundesamt somit dem Anliegen der Initianten mehr Schub verleihen
möchte. Die Weltwoche vertrat sogar den Standpunkt, dass bei genauerer Betrachtung
der Zahlen eine Verbesserung der Messwerte festgestellt werden könne; der
überwiegende Teil der Grundwasservorkommen sei in einem sehr guten Zustand.
Zudem seien diejenigen Probleme, die vorhanden seien, nicht primär auf die
Landwirtschaft zurückzuführen, sondern vielmehr auf das Bevölkerungswachstum und
die dichte Besiedlung der Schweiz. Bauernverbandspräsident und Nationalrat Markus
Ritter (cvp, SG) wehrte sich seinerseits in einen Interview mit der NZZ gegen den
«politisch gefärbten Alarmismus» des BAFU und gegen die Vorwürfe an die Bauern.
Letztere hielten sich bereits heute an die Gesetze und würden nur die erlaubte Menge
an Pflanzenschutzmitteln ausbringen. Der Bauernverband brachte sogar eine
Pressemitteilung zum BAFU-Bericht heraus und schob darin den schwarzen Peter den
Kantonen und den Betreibenden der Wasserfassungen zu, welche die
Grundwasserfassungen nicht bundesrechtskonform ausgeschieden hätten. 
Landwirtschaftsminister Parmelin wiederum stellte kurz darauf das weitere Vorgehen
bei der Agrarpolitik nach 2022 (AP22+) vor, welche ein ganzes Massnahmenpaket zum
Trinkwasserschutz (z.B. Verbot von Pflanzenschutzmitteln mit erhöhten Umweltrisiken)
vorsah. Zudem soll gemäss Bundesrat im Rahmen der AP22+ der Nitrat- und
Phosphoreintrag beim Düngen und Güllen bis 2025 um 10 Prozent sinken, bis 2030 um
20 Prozent. Für Beat Jans (sp, BS) reichten die bundesrätlichen Vorschläge zur
Verbesserung der Grund- und Trinkwasserqualität nicht. Er reichte in der Folge die
parlamentarische Initiative 19.430 ein, welche verlangt, mittels Änderung des
Gewässerschutzgesetzes den Einsatz von Pestiziden zu verbieten, falls diese die
Wasserqualität stark beeinträchtigen. 35

Am 13. Juni 2021 stimmte die Schweizer Stimmbevölkerung über insgesamt fünf
Vorlagen ab. Neben den drei Referenden über das Covid-19-Gesetz, das Bundesgesetz
über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung von Terrorismus (PMT) sowie das CO2-
Gesetz standen auch die beiden Agrarinitiativen – namentlich die Pestizid-Initiative
sowie die Trinkwasser-Initiative – auf der Agenda. Letztere verlangte, dass nur noch
diejenigen landwirtschaftlichen Betriebe Subventionen erhalten, welche keine Pestizide
verwenden und in der Tierhaltung auf einen prophylaktischen Einsatz von Antibiotika
verzichten. Ausserdem sollen die Betriebe nur noch so viele Tiere halten, dass diese mit
dem Futter vom eigenen Hof ernährt werden können. 
Der Verein «Sauberes Wasser für alle» um Franziska Herren, welche die Initiative
lanciert hatte, wurde in seiner Kampagne von zahlreichen Umwelt- und
Tierschutzorganisationen sowie von der GP, der GLP und der SP unterstützt. Dazu
gesellte sich auch ein liberales Unterstützungskomitee um den Berner Nationalrat
Christian Wasserfallen (fdp, BE). Daneben genoss die Initiative auch eine gewisse
Unterstützung durch einige bäuerliche Kreise. Die GLP-Politikerin Tiana Angelina Moser
(glp, ZH) begründete ihre Zustimmung zur Initiative mit dem Umstand, dass die
Schweizer Bevölkerung durch die Steuergelder, die in die Landwirtschaft fliessen, die
Zerstörung der Umwelt und damit der eigenen Lebensgrundlage mitfinanziere. Kilian
Baumann (gp, BE) ergänzte, dass der hohe Pestizideinsatz zum Artensterben beitrage.
Auch würden Landwirtinnen und Landwirte mit dem Einsatz von Pflanzenschutzmitteln
nicht nur die Qualität des Trinkwassers, sondern auch ihre eigene Gesundheit
gefährden. 
Das nationale Komitee «2 mal Nein zu den extremen Agrar-Initiativen», welches sich
auch gegen die Pestizid-Initiative stark machte, führte die Kampagne gegen die
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Trinkwasser-Initiative an. Dem Komitee gehörten unter anderem Politikerinnen und
Politiker des rechts-bürgerlichen Lagers an und auch zahlreiche Personen, die im
landwirtschaftlichen Bereich arbeiteten (bspw. Landwirte und Landwirtinnen sowie
Agronomen). Überraschenderweise gab auch der Verband BioSuisse die Nein-Parole zur
Trinkwasser-Initiative heraus. Er vertrat dabei die Ansicht, dass die Trinkwasser-
Initiative zu fest auf die Produktion im Inland fokussiere. Bei einer Annahme müssten
allenfalls gar mehr Lebensmittel aus dem Ausland importiert werden, falls die
Konsumentinnen und Konsumenten nicht auf einheimische Bio-Produkte setzen
möchten. Die Gegnerinnen und Gegner der Vorlage argumentierten des Weiteren, dass
mit einer Landwirtschaft, in der keine Pestizide mehr erlaubt seien, grosse
Ernteausfälle zu erwarten seien. Zudem liege die Verantwortung auch bei den
Konsumentinnen und Konsumenten, die perfekte Nahrungsmittel einkaufen möchten,
welche ohne den Einsatz von Pestiziden gar nicht zu produzieren seien. Hier müsste
zuerst ein Umdenken stattfinden. Auch würden einige Betriebe eingehen, weil sie ihren
Tierbestand massiv reduzieren müssten, um die Tiere mit dem Futter vom eigenen
Betrieb ernähren zu können, erläuterte beispielsweise der Präsident des SBV, Markus
Ritter (mitte, SG). Werner Salzmann (svp, BE) ergänzte, dass die Bauern schon jetzt sehr
ökologisch produzierten und die Trinkwasserqualität in der Schweiz dementsprechend
hervorragend sei. Schliesslich würde die Trinkwasserinitiative die Lebensmittel generell
verteuern und sei daher asozial.

Die Medien berichteten im Vorfeld der Abstimmungen meistens gemeinsam über die
beiden Agrarinitiativen und differenzierten nicht allzu stark zwischen den beiden
Vorlagen. Die Westschweizer Zeitungen Le Quotidien Jurassien und Le Temps
befanden, dass die Initiativen zwar hehre Ziele verfolgen, jedoch über das Ziel
hinausschiessen würden. Insbesondere bei der Trinkwasserinitiative sei nicht bedacht
worden, dass mit den geforderten strengeren Regeln für die einheimische Produktion
viel mehr landwirtschaftliche Güter importiert würden. Die Zeitungen waren sich
darüber hinaus einig, dass die beiden Agrarinitiativen stark polarisierten – vor allem
zwischen der ländlichen und der städtischen Bevölkerung. Diese Polarisierung
kennzeichnete auch die teils emotional intensiv geführten Abstimmungskampagnen der
Pro- und Contra-Seite. Wie die Medien berichteten, seien auch viele Plakate zerstört
worden und die beiden Seiten seien des Öfteren verbal aneinander geraten. Es kam
sogar soweit, dass die «Mutter der Trinkwasser-Initiative», Franziska Herren, gegen
Ende der Kampagne nicht mehr öffentlich auftreten wollte, weil sie und ihre Familie
bedroht worden seien. Die Inserateanalyse von Année Politique Suisse, welche einige
Tage vor der Abstimmung publiziert wurde, deutete darauf hin, dass die
Abstimmungskampagnen auch in den Printmedien intensiv geführt wurden. Für die
Trinkwasser-Initiative wurden überdurchschnittlich viele Inserate publiziert, wobei die
Gegnerschaft mehr als doppelt so viele Inserate schaltete wie die Befürworterseite. 
Wie die Tamedia- und SRG-Umfragen im Vorfeld des Abstimmungstermins zeigten,
hatte sich im Frühling 2021 noch eine Mehrheit der Befragten für die Trinkwasser-
Initiative ausgesprochen. Diese Zustimmung nahm jedoch im Verlaufe der
Abstimmungskampagnen ab; ein Muster, das bei vielen Volksinitiativen zu beobachten
ist. In der dritten Umfrage, einige Tage vor dem Urnengang, zeichnete sich dann eine
Ablehnung der Initiative ab.
Am Abstimmungssonntag war tatsächlich schnell klar, dass die Trinkwasser-Initiative
keine Mehrheit finden würde. Sie wurde – wie auch die Pestizid-Initiative – deutlich
abgelehnt. Vor allem in ländlichen Regionen fanden die beiden Vorlagen nur wenig
Zustimmung.

Abstimmung vom 13. Juni 2021

Beteiligung: 59.7% 
Ja:  1'276'117 Stimmen (39.3%) / Stände: 1/2 
Nein:  1'970'332 Stimmen (60.7%) / Stände: 20 5/2 

Parolen:
-Ja: EVP, GLP, GPS, KVP, SD, SPS (1*), VPOD, Pro Natura, Greenpeace, WWF,
Fischereiverband, BirdLife, Schweizer Tierschutz, Swisscleantech, CSP OW
-Nein: EDU, FDP, Lega, MCG, Mitte, PdA, SVP, Jungfreisinnige (1*), Schweizer Forum für
nachhaltige Entwicklung eco, Groupement des Entreprises Multinationales Gem, SBV,
SGV, Schweizerischer Bäuerinnen- und Landfrauenverband, BioSuisse,
Fleischfachverband, Obstverband, Getreideproduzentenverband, Milchproduzenten,
GastroSuisse
-Stimmfreigabe: SSV
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* in Klammern die Anzahl abweichender Kantonalsektionen

In den Tagen nach der Abstimmung wurde nur am Rande über die Gründe für das
Scheitern der beiden Initiativen diskutiert. Die NZZ und der Blick verorteten diese vor
allem in einer klugen Strategie der Bürgerlichen und des Bauernverbandes. Vielmehr
wurde jedoch auf das «Wie weiter?» fokussiert. Die Medien waren sich einig, dass nun
alle Akteurinnen und Akteure aufeinander zugehen müssten und am selben Strang
ziehen sollten, um die Landwirtschaft nachhaltiger zu gestalten. In diesem Kontext
wurde auch auf die Umsetzung der parlamentarischen Initiative 19.475 der WAK-SR
hingewiesen, mit welcher die mit dem Einsatz von Pestiziden verbundenen Risiken für
die Gewässer bis 2027 (gegenüber dem Mittel des Zeitraums 2012-2015) um 50 Prozent
reduziert werden sollen. Während die Aargauer Zeitung die Umsetzung dieser Initiative
als Erfolg für die Initiantinnen und Initianten der beiden Agrarinitiativen wertete,
konnte die Grüne Ständerätin Céline Vara (gp, NE) dieser parlamentarischen Initiative
nicht allzu viel abgewinnen.
Die im Juli 2021 publizierte Nachbefragung durch gfs.bern zeigte, dass die
Stimmbevölkerung die Initiative vor allem aufgrund ihres grossen Vertrauens in die
Schweizer Landwirtschaft verworfen hatte. Zudem erachteten die Gegnerinnen und
Gegner die Initiative als zu extrem. Die Befürwortenden hingegen sahen in der Initiative
ein Instrument, um Umwelt und Gesundheit zu schützen. Schliesslich wurde auch ein
Graben zwischen der städtischen und der ländlichen Bevölkerung ausgemacht, wobei
Letztere die Initiativen deutlich stärker ablehnte. 36

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Im März 2020 behandelte der Ständerat die Standesinitiative des Kantons Jura
«Glyphosat und Vorsorgeprinzip» zusammen mit einer Standesinitiative des Kantons
Genf (Kt.Iv. 18.319), die den Titel «Schluss mit dem Einsatz von Glyphosat in der
Schweiz» trägt. Nachdem Peter Hegglin (cvp, ZG) als Kommissionssprecher noch einmal
die Argumente der WAK-SR gegen Folgegeben erläutert hatte, ergriff Adèle Thorens
Goumaz (gp, VD) das Wort. Aufgrund der mässigen Unterstützung in der Kommission
habe sie auf einen Minderheitsantrag verzichtet, trotzdem wolle sie kurz auf einige
Punkte eingehen. Bei den beiden Standesinitiativen handle es sich nicht um isolierte
Anliegen. Unter anderem habe der Grosse Rat des Kantons Waadt im Juni 2019
beschlossen, ein Ausstiegsprogramm für Glyphosat zu erstellen, mit dem beabsichtigt
werde, ab 2022 vollständig auf sämtliche glyphosathaltigen Produkte zu verzichten. Das
Unkrautvernichtungsmittel werden zudem von einem WHO-Organ, der International
Agency for Research on Cancer, als humankarzinogen eingestuft und auch in der EU
gebe es Länder, die eine schrittweise Emanzipation von Glyphosat über einen
bestimmten Zeitraum hinweg forderten. Sie bedauere den Kommissionsentscheid,
verwies allerdings auf die parlamentarische Initiative der WAK-SR (Pa.Iv. 19.475) und das
von ihr selber im Nationalrat eingereichte Postulat (Po. 17.405), dessen im Herbst
geplanter Bericht eine gute Grundlage für weitere Diskussionen zur
Glyphosatverwendung darstelle. Stillschweigend folgte der Ständerat seiner Kommission
und gab den beiden Standesinitiativen keine Folge. 37
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Verbände

Landwirtschaft

In der Debatte um die Pestizidinitiative und die Trinkwasserinitiative machte sich der
Bauernverband im Juni 2019 im Nationalrat für eine Ablehnung sowohl der beiden
Initiativen als auch eines möglichen indirekten Gegenvorschlags stark. SBV-Präsident
Markus Ritter (cvp, SG) sprach sich gegenüber den Medien gegen die Anliegen aus, da er
die Empfehlungen im «Aktionsplan Pflanzenschutzmittel» des Bundes für ausreichend
hielt und eine Annahme der Initiativen die Bäuerinnen und Bauern unnötig unter Druck
setzen würde. Stattdessen sprach sich Ritter für den freiwilligen Verzicht aus: Es
genüge, wenn man der Branche aufzeige, dass der sparsamere Einsatz von Pestiziden
nicht nur ökologischer, sondern auch günstiger sei. Nicht nur Präsident Ritter, auch
Verbandsdirektor Jacques Bourgeois (fdp, FR) – welcher per März 2020 von diesem Amt
zurückzutreten plante – setzte sich für eine Ablehnung der Initiativen ein, indem er im
Nationalrat argumentierte, die von den Initiativen geforderten Verbote würden derart
viele Unsicherheiten verursachen, dass letztlich der Aktionsplan des Bundes, an
welchem sich die Landwirtschaft orientiere, nur ungenügend umgesetzt werden könne.
Der Tages-Anzeiger kommentierte die Bekenntnisse des Verbandes als zu lasch: Ritter
spiele hier mit «maximalem Einsatz», wenn er sich – wie auch Bundesrat Guy Parmelin
– auf den «Aktionsplan Pflanzenschutzmittel» berufe, denn dieser sei nicht
verpflichtend, obwohl die Initiativen eben genau eine Verpflichtung forderten. Sie
riskierten damit gemäss Tages-Anzeiger, dass das Volk die beiden Initiativen annehme –
was die Landwirtschaftsbranche «unnötig hart treffen» oder gar «umpflügen» würde. 38
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